
M. A. G.  DOUGHTY 

A l'appel de l'ordre du jour. 

L'hon. C. H. CAHAN (secrétaire d'Etat) : 
Monsieur l'orateur, à l'appel de l'ordre du jour, 
je demanderai la permission d'annoncer que 
la mise à la retraite de l'archiviste fédéral, M. 
A. G. Doughty, pour la raison qu'il a atteint 
l'âge de 75 ans, prend effet aujourd'hui. 

En  considération des services immenses ren- 
dus par M. Doughty comme archiviste du Ca- 
nada, Son Excellence le Gouverneur en conseil 
va lui conférer le titre honorifique d'archiviste 
émérite du dominion, lui aménager des bu- 
reaux convenables aux Archives et retenir ses 
services comme président de ln Commission 
des archives, laquelle n'est pas assujettie aux 
dispositions de la loi du service civil. 

Le très hon. W. L. MACI<ENZIE I<IXG 
(chef de l'opposition) : Monsieur l'Orateur j'ni- 
memis à dire qu'étant donfié que M. Dough- 
ty, archiviste du Canada, est obligé de prendre 
sa retraite à cause des prescriptions régissant 
la limite d'âge des fonctionnaires publics, tous 
les partis à la Chambre et la population aussi 
sauront gré au secrétaire d'Eûat (M. Cahan) 
de pourvoir à ce que M. Doughty continue à 
s'intéresser activement le plus longtemps pos- 
sible aux Archives, et  de prendre des disposi- 
tions à cette fin. Dans la mesure où l'on 
puisse dire qu'un département du service pu- 
blic est l'œuvre d'un homme, la valeur des 
Archives pour 1'Etat et le public est siibor- 
donnée à un haut point la connaissance e t  
la source de renseignements que M. Doughty 
possède de leurs richeses. 

L'hon. ERNEST LAPOINTE (Québec-Est) : 
Monsieur l'orateur, étant donné la nouvelle 
communiquée par l'hon. secrétaire d'Etat (M. 
Cahanj, puis-je lui demander si le Gouverne- 
ment a pris une décision au sujet du choix 
du successeur de M. Doughty à la direction des 
Archives? Permettez-moi d'exprimer l'espoir 
que la nomination ne se fera pas aussi long- 
temps attendre que celle du sous-ministre dc 
l a  Marine et du sous-ministre des Postes. 

L'hon. M. CAHAN: Monsieur l'orateur, la 
nomination d'un archiviste fhdéral intérimaire 
se fera '.-continent. La noinination d'un titu- 
laire dérpe \ dra de la décision du Gouverneur 
en conseil. , 

LE BUDGET 
ÉTAT FINANCIER ANNUEL DU MINISTRE DES 

FINANCES 

L'hon. E. N. RHODES (ministre des Finan- 
ces) proposc : 

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fau- 
teuil et que la Chambre se forme en comit.6 des 
voies et nioyens. 

-Monsieur l'orateur, dans mon exposé bud- 
gétaire, l'an dernier, je disais que l'on avait 
touché le fond de la longue crise économique 
que l'on avait déjà fait, ici et dans d'autres 
pays, des progrès considérables vers le réta- 
blissement des conditions normales et que la 
situation économique tendait à s'améliorer en- 
core plus. Les faits ont confirmé la justesse 
de cette déclaration et de ces prévisions. Je 
vais donc avoir l'avantage d'expozer quel a 
été le cours des affaires et  la direction des 
finances piibliques durant une année marquée 
par des progrès constants et sensibles et se 
rapprochant un peu pliis d'une situation solide 
e t  satisfnisante, au point de vue commercial 
et financier. 

Si nous prenons l'indice le plus complet de 
l'activité tkonomique canadienne, qui a été 
établi par le Bureau fédéral de statistique, 
nous y voyons que le volume tangible des 
affaires au Canada, en février de cette année 
(en se basant sur des chiffres préliminaires), 
dépassait de pas moins de 48.5 p. 100 le mini- 
mum du temps de crise. 

Quand on considère que cela représente une 
augmentation de presque cinquante p. 1ûû en 
moyenne, sur le nombre d~automobil~es, de ba- 
rils de farine, de livres de sucre, de paires de 
chaussures, de tonnes d'acier, de tonnes de pa- 
pier à   ou in al, de pied de bois, de yards de 
tissus, de tonnes de minéraux, de  kilowatt- 
heulres d'électricité et  unités correspondantes 
d'autres articles produits pour ainsi dire par 
toutes nos principales industries, sans compter 
les chargements de  wagons. les entreprises de 
crlnstruction et le volume du commerce exté- 
rieur, on ne peut faire autrement qu'en appré- 
cier la portée. I l  est aussi important de noter 
que l'amélioration continue, car cet indice. 
après un 1égw reciil, s'est élevé de nouveau au 
maximum atteint en mai dernier et  se trouve 
maintenant de 15.2 p. 100 plus haut qu'en 
fkvrier 1434. En outre, la progression a été 
plus gknnélale en 1934 qu'en 1933, car on a 
enregistré des gains dans presque tous les gen- 
res d'activité. Vu l'instabilité de la situation 
internationale depuis huit ou dix mois, on peut 
considérer cela comme un vrai tour de force 
pour le commerce canadien. 

A cet égard les résultats du Canada peuvent 
le disputer aisément à ceux des autres pays. 
La Socihté des Nations publie chaque mois un 
relevé des indices généraux de la production 
industrielle de presque tous les principaux 
pays. Si nous prenons les quinze pays dont 
on a les chiffres pour l'un des trols derniers 
mois de 1934 et qiie nous comparions la pro- 
gression de la ~prodiiction industrielle depuis 
jnnvicr 1933, nous voyons que, de janvier 1933 
k la fin dc 1934, le Canada occupe facilement 
le premier rang. Polir ces deux ans d'activité 
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indiistrielle la France accuse une diminution 
de 7 p. 100; la Hollande, 5 p. 100. Voici les 
augmentations pour les autres pays: Belgique, 
3 p. 100; Japon, 13.2 p. 100; Tch8coslavaquie, 
14.7 p. 100; Chili, 19.8 p. 100; Royaume-Uni, 
22.3 p. 100; Norvège, 23.3 p. 100; Autriche, 
24.9 p. 100; Italie, 26.5 p. 100; Suède, 30.9 
p. 100; Etats-Unis, 32.3 p. 100; Allemagne, 
36.9 p. 100; Pologne, 43.1 p. 100; Canada, 
46.2 p. 100. Le progrès du Canada reflète en 
partie le rétablissement mondial, basé sur le 
jeu automatique des forces économiques nor- 
males qui ont toujours mis fin aux crises anté- 
rieures, mais il est évident que la rapidité et  
la régularité de notre progression doit avoir 
réellement un rapport avec les politiques ra- 
tionnelles que le ministère actuel a inaugurées 
pour conserver 'l'intégrité de notre structure 
économiqiie et financière, Four rétablir I'équi- 
libre de notre état économique et pour activer 
les forces qui poussent au rétablissement. 

Je n'ai pas l'intention de vous fatiguer en 
citant des statistiques, mais il est peut-être 
bon d'appeler votre attention sur quelques- 
unes des preuves les plus frappantes des amé- 
liorations constatées dans certaines manifes- 
tations de notre vie économique. 

Au mois de  janvier, le chiffre-indice de la 
production manufacturière, qui est basé sur 
29 facteurs, était de 102 p. 100 plus élevé qu'en 
janvier de l'an dernier et  de 51.4 p. 100 au 
dessus du point minimum de la crise. L'acti- 
vité manufacturière en  1934, telle que ce 
chiffre-indice la représente, n'était dépassée que 
par cinq des seize années d'après-gurerre, c'est- 
à-dire les années 1926 à 1930. De plus, l'an 
dernier il y a eu une diminution considérable 
dans la disproportion existant entre la produc- 
tion des marchandises durables et celles de 
consommation courante, disproportion qui est 
un trait caractéristique des grandes dépressions. 
Au cours des deux dernières années les plus 
grands progrès dan6 la fabrication de marchan- 
dises durables peuvent s'illustrer en disant 
qu'en février la. production de fonte en 
gaeuse, d'acier et d'automobiles a été respec- 
tivement de 509, de 353 et de 450 p. 100 supé- 
rieure à celle de février 1933, point minimum 
de la dépression. Au cours de l'année 1934, 
la production en automobiles et camions a été 
de 116,890, soit iine augmentation de 92 p. 
100 sur 1932. 

Un changement bienvenu, intimement lié à 
cette amélioration dans la production des mar- 
chandises durables, s'est produit dans l'indus- 
trie da la construction. Les entreprises ad- 
jugées accusent une augmentation de 29 p. 
100 sur les chiffres de 1933 et l'indice de fé- 
vrier était approximativement le double de 
celui de février de l'an dernier. Bien que 
I'açlivité dans la construction reste à un ni- 
veau peu élevé, la construction profitera con- 
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sidérablement au cours du reste de cette année 
des crédits votés sous le régime de la loi sur la 
construction d'ouvrages publiques, dont la ma- 
jeure partie est encore à dépenser et tous les 
indices, y compris l'abondance et  le bon mar- 
ché des fonds à prêter sur hypothèques, dé, 
montrent qu'on a atteint et dépassé la pé- 
riode de marasme anormal dans cette im, 
portante industrie. 

En 1934 la production de minerais a d é p a d  
non seulement celle de 1933, mais aussi celle 
de toute autre année dans l'histoire de cette 
industrie, exception faite de 1929 et 1930. La 
production de mébaux a établi plusieurs nou- 
veaux records en volume matériel. Ainsi, par 
exemple, la production du nickel indique une 
augmentation de 56 p. 100 sur 1933 et  de 18 
p. 100 sur 1929, ancienne année maximum. La 
production de cuivre a dépassé de 22 p. 100 
celle de 1930, qui avait été jusqu'ici l'année 
de plus forte production, alors que le zinc et 
le plomb ont aussi créé de nouveaux remrds. 
L'exploitation des mines d'or n'a pas dé- 
passé en onces celle de l'année maximum 1932, 
mais elle accuse une petite augmentation sur 
les chiffres de 1933 et, au prix courant univer- 
sel d'environ $34.50 par once d'or fin, en 1934, 
comparativement à $28.60 en 1933, la valeur 
des produita a dépassé $102,000,000, nouveau 
chiffre maximum. Les chiffres disponibles pour 
février indiquent une bonne augmentation sur 
ceux de février de l'an dernier dans les ex- 
portations de cuivre et de nickel et  dans la 
production de l'or, du zinc et de l'amiante. 

L'activité a été plus forte dans le groupe 
des industries forestières en 1934 qu'au cours 
de toute autre année depuis 1930. En Colom- 
bie-Anglaise la production de bois de construc- 
tion a dépassé deux mille miIIions de pieds 
de bois, ce qui représente une augmentation de 
26 et 42 p. 100 comparativement à 1933 et 
1932, respectivement. Le chiffre-indice du bu-. 
reau concernant l'emploi dans l'industrie de la 
coupe du bois a été d e  87.5 p. 100 plus éle- 
vé qu'en 1933. L'augmentation dans la pro- 
duction du bois a activé le commerce d'expor- 
tation des madriers et des planches; jI a été 
plus élevé qu'au cours de toute autre année 
depuis 1930 et  dépasse les chiffres de 1933 de 
34 p. 100. L'importante industrie du papier 
à journal a atteint en 1934 un niveau d'acti- 
vité dépassé par celui de 1929 seulement, mai8 
des prix lamentablement bas et l'excédent de 
capacité de rendement des usines ont laissé 
encore cette industrie dans une situation peu 
satisfaisante. 

La production de l'énergie électrique en 
1934 a été la ~ l u s  forte de toute l'histoire de 
ce pays. Le nombre de kilowatts-heures pro- 
duits accuse une augmentation de 20.6 p. 100 
sur 1933 et de 17 p. 100 sur 1930, année de 
rendement maximum précédente. L'expansion 



dans cette industrie indique un regain d'acti- 
vité industrielle, mais elle est aussi en partie 
attribuable à l'emploi d'appareils électriques 
ou aménagements dans les habitations e t  les 
fabriques, de même que l'accroissement de la 
vente d'énergie secondaire pour la génération 
de la vapeur. 

Nos statistiques sur le transport accusent 
également des augmentations appréciables e t  
constituent un indice plus significatif encore 
de l'amélioration des affaires en général. E n  
1934, le nombre total de wagons à marchan- 
dises chargés a dépassé de 14.4 p. 100 celui de 
1933, et pour les neuf premières semaines de 
1935 l'augmentation sur la période correspon- 
dante de 1934 a été d'environ 6 p. 100, en 
dépit du mouvement moins considérable des 
céréales. En  1934 les recettes brutes d'exploi- 
tation du réseau National accusent une aug- 
mentation de 11 p. 100 tandis que celles du 
Pacifique-Canadien sont en progression de 
102 p. 100 sur les chiffres de l'année précé- 
dente. 

Si nous passons à l'agriculture, nous trou- 
vons également une amélioration importante. 
La récolte de blé n'a dépassé que légèrement 
celle de 1933, mais le prix moyen comptant 
du Nord no 1 à Winnipeg a été de 81 cents 
le boisseau, d'août à décembre 1934, au lieu 
de 65.1 cents durant la période correspondante 
de 1933 et, en conséquence, la valeur de la 
récolte a été de 33 p. 100 plus élevée que celle 
de la récolte de l'année précédente. D'après 
les chiffres du Bureau de statistique la valeur 
de toutes les récoltes de grande culture en 
1934 a été de $544,975,000, soit un gain de 
$91,377,000 sur l'année précédente. Pour ce 
qui est de notre industrie de l'élevage, l'un 
des développements les plus rasçurants depuis 
quelques annees a été la reprise, depuis quel- 
ques semaines, du commerce d'exportation de 
bétail canadien aux Etats-Unis. Après avoir 
été pratiquement exclus de ce marché à cause 
du tarif Hawley-Smoot de 1930 et des prix 
excessivement bas qui ont prévalu dans ce 
pays en 1933 et 1934, notre commerce de 
bétail est de nouveau sur une base d'expor- 
tation grâce ail relèvement marqué des prix 
sur les marchés américains, et les expéditions 
durant les trois semaines terminées le 15 mars 
ont été approximativement le double du total 
pour toute l'année 1934. Ce développement 
favorable ne semble pas simplement tempo- 
raire, vu la réduction considérable effectuée 
dans le cheptel américain à la suite de la 
sécheresse et de la pénurie de fourrage de 
la dernière saison. 

Toutefois, il faut admettre que les condi- 
tions de l'industrie agricole laissent encore 
beaucoup à désirer. C'est pour cette raison 
qu'un si grand nombre des mesures législa- 

tives proposées par ce Gouvernement depuis 
deux ou trois ans visaient à améliorer le sort 
des cultivateurs. J e  veux parler surtout de la 
loi d'organisation du marché des produits 
naturels, de la loi d'arrangement entre culti- 
vateurs et  créancien, des diverses modifica- 
tions apportées à la loi du crédit agricole en 
vue de réduire les taux sur les prêts aux culti- 
vateurs, et  aussi de l'aide donnée sous forme 
de garantie pour empêcher l'effondrement du 
marché du blé. 

La situation peu satisfaisante de l'agriculture 
et de certaines autres industries fondamen- 
tales est due en grande partie au  marasme 
dans lequel se trouve le commerce interna- 
tional par suite de la propagation à travers le 
monde (d'un nationalisme économique exagéré, 
d'ingrences indues dans le oommerce au 
moyen de c~ntingente~ments e t  de réglemen- 
tation du change, et  des fluctuations de la 
circul~ation monétaire. I l  était inévitable, 
dans ces circonstances, que les pays qui pro- 
duisent surtout des denrées essentielles-dont, 
la vente se fait en grande partie sur les mar- 
chés mondiauxdevaient subir le c o n t r e ~ o u p  
de ces conditions d'un caractère universel. 

Je  parlerai un peu plus tard en détail des 
statistiques concernant notre oommerce d'ex- 
portation et d'importation. J e  veux cepen- 
dant auparavant rappeler quelles sont les 
forces et les politiques qui gouvernent aujour- 
d'hui le commence international et  montrer 
comment elles sont appliquées et comment 
elles fonctionnent dans les principaux pays du 
monde. En  un mot, il est inutile d'exposer 
des théories et de discourir sur les avantages 
bien évidents que procurerait une plus grande 
liberté de  commerce. Nous sommes aux prises 
avec des réalités,-autrement dit, nous devons 
affronter des faits. 

En 1930, qu'and ce Gouvernement est arrivé 
au pouvoir, les droits sur les produits cana- 
diens dans les différents pays du  m,onde entier 
étaient plus élevés qu'ils ne l'avaient jamais 
été auparavant dans notre histoire. Dans 
bien des pays, de nouvelles barrières tarifaires 
plus élevées avaient été dressées contre les ex- 
portations canadiennes. En juin 1930, le tarif 
Hawley-Smoot mis en viguear aux Etnts- 
Unis avait mis des droits presque prohibitifs 
3ur la plupart de nos principaux produits et  
en avait imposé sur d'autres marchandises 
canadiennes qui avaient fbénéîicih jusque-là de 
la franchise douanière. En Europe, qui est le 
principal diébouché pour notre blé, des me- 
sures draconiennes avaient été prises pour 
protéger les producteurs indigènes contre les 
effets de la 'baisse prononcée des prix. Le 
contingentement de la mouture, le moyen le 
plus efficace que l'on pouvait trouver pour 
tenir notre produit à l'écart, fut d'abord ap- 



pliqué en Allemagne, au mois de juillet 1929, 
puis fut adopté par la France, l'Italie e t  plu- 
sieurs autres pays qui avaient constitué jusque- 
là nos meilleurs débouchés. En même temps 
que ce contingentement était  mis en vigueur, 
les droits sur le blé étaient portés à un niveau 
bien supérieur au prix mondial de ce produit. 

Vu la vague de  nationalisme économique qui 
déferlait sur le monde, nous décidâmes d'en 
prendre notre parti, e t  de  diriger nos efforts 
vers l'ouverture de nouveaux marchés dans 
les pays auxquels n o u  étions a t t achh  par des 
liens spéciaux. Quelques semaines après notre 
arrivée au poilvoir, le premier ministre re- 
commandait énergiquement, à La mnférence 
impériale tenue à l'automne de 1930, I'adop- 
tion d'une politique de tarifs préférentiels ré- 
ciproques dans l'Empire e t  cette politique fut 
finalement adoptée à la conférence qui eut 
lieu, sur son invitation, à Ottawa en  1932. Les 
accorh commerciaux conclus avec le Royaume- 
Uni à la conférence d'Ottawa donnaient aux 
produits fondamentaux du Canada une posi- 
tion privilégiée sur le plus grand e t  le plus 
stable matrchb du monde, ainsi que d e  plus 
grandes préférences dans le vaste empire co- 
lonial qui one grandement bénéficié à notre 
commerce dJautom&iles e t  d'autres articles 
ouvrés. 

D'autres aacords ont é t é  conclue au cours 
de cette ~onféren~ce avec 1'Etat libre d'Irlande, 
l'Union de l'Afrique du Sud e t  la Rhodésia 
méridionale. Avant la conférence, le gouver- 
nement canadien avait négocié avec l'Australie 
e t  la Nouvelle-Zélande des accords dont notre 
commerce a retiré de grands bénéfices. Il 
n'y a aucun doute que cette série d'a,ocords 
avec les pays de l'Empire a grandement aidé 
le Canada à traverser sans encombre la crise 
actuelle. E n  y pensant bien, on peut facile- 
ment se rendre compte des effets désastreux 
que cet,te crise aurait eus sur notre commerce 
sans ces accorh, à un mament où d'autres 
pays fermaient progressivement leurs marchés 
aux importations. 

E n  1933, à la Conférence économique inter- 
nationale, les délégué? du Canada o n t  de- 
mandé avec instance l'adoption par tous les 
pays d'une politique tendant à mettre fin aux 
restrictions excessives qui paralysaient les 
échanges entre les nations; d'autres doivent 
porter la responsabilité de ~l'insuccès de cette 
démarwhe. Depuis, nous avons entamé des 
négociations particulières avec quelques >pays. 
Nous en avons conclu un certain nombre; 
d'aukcs se poursuivent. Ces  jours derniers, 
nous vous avom fait connaître le pacte com- 
mercial d'une large portée qui a été conclu 
avec la Fiance e t  qui, peut-on dire, pour la 
première fois établit des relations commercia- 
les satisfaisantes avec ce pays. Les négociations 
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sont à la veille d'aboutir avec la Pologne en 
vue d'un accord qui noiis permettra de faire 
des &changes d'une manière satisfaisante avec 
ce pays dont l'importance s'accroît sans cesse 
e t  d'où nos produits sont à peu près complè- 
ternent exclus, faiite d'un traité. 

E n  ces derniers mois, l'occasion s'est pré- 
sentée pour Ia première fois depuis l'arrivée 
di1 Goiivernement au pouvoir d'entamer des 
poriiparler~ en vue de conclure un pacte com- 
mercial avec les Etats-Unis. 

E n  juin dernier, le Congrès des Etats-Unis 
a adopté une loi pour autoriqer le président à 
concliire des pactes commerciaux avec les pays 
étrangers e t ,  s'il cst nécessaire ou utile à 
I'exéciition d'un aacord, de  décréter des dé- 
grèvemenb dans les droits existants d'au plus 
60 p. 100 sans avoir besoin de la ratification 
du Congrès. 

En conformité des dispositions de cette loi, 
le secrétaire d 'Etat  donnait officiellement avis, 
le 21 janvier, de son intention de négocier 
uii traité avec le Canada. E n  vertu de cette 
loi encore, le comité créé par  le président à 
cet effet  devait présenter ses observations sur 
ce siijet, par écrit (puis oralement, les 11 et  18 
mars respectivement. 

Le gouvernement du Canada tpou'rsuivra ac- 
tivement les négociations. I l  prend e t  il pren- 
dra tolites mesures en vume d'arriver à un 
accord satisfaisant, dont l'objet sera d'abais- 
ser les tarifs douaniers d'où résultera une aug- 
mentation des échanges à l'avantage des deux 
parties. 

Ajoutons que des nkgociations se poiirsiii- 
vent avec les reiprésentants a u  Canada de dent  
autres grands pays, en vue d'une entente qui 
ouvrira de nouveaux marchés à certains de 
nos principaux produits d'origine. 

Cette courte esquisse des d~éveloppements 
commerciaux et taritaires serait incompl6te- 
surtout au  point de  vue8 d'indiquer la déter- 
mination du Gouvernement d e  stimuler le 
,commerce-si je n'y rkumai s  pas ce que 
nous avons accompli diirant une période de 
temps où les barrieres douanières ont été plus 
élevées e t  plus difficiles B franchir ou B, sup- 
primer qu'à toute autre époque d e  l'histoire 
du monde. Non seulement avons-nous main- 
tenu les accords commerciaux qui étaient en 
vigueur lorsque nous sommes entrés en fonc- 
tion, mais nous avons sensiblement améliorf. 
notre situatian en concluant en outre les 
accords suivants, dont plusieurs revêtent une 
majeure importance: 

1. Un accord prXérentiel de vaste portée 
avec le Royaumbe-Uni, embrassant dans ses 
termes l'empire colonial également. 

2. Un accord nouveau et plus compréhensif 
avec l'Australie. 



ARS 1935 1983 

3. Des accords formels, conclus pour la pre- 
mière fois, avec la Nouvelle-Zélande, le Sud- 
.4fricain, la Rhodésia du Sud e t  17Etat libre 
d'Irlande. 

4. Un traité de commerce de large portée 
avec la France, lequel, pour la première fois, 
est obligatoire de part e t  d'autre et donne satis- 
faction aux deux parties, i la place d'un autre 
qui entraînait la concession d e  tarifs fixes par 
le Canada sans obligations correspondantes 
de la part de la Frantce et qui ne nous assurait 
pas le tarif minimum franqais sur toutes nos 
exportations principales à la France. 

5. Un accord commercial nous a su ran t  le 
traiterrient de la nation la plus favorisée. de 
la part de l'Allemagne, pays a v w  lesquel nos 
relations commerciales .étaient depuis long- 
temps peu satisfaisantes. 

6. Un accord nous assurant de la part de 
IIAiitriche le traitement de la nation la plus 
favorisée. 

7. Un accord nous assiirant d e  la part du 
Brésil le traitement dme la nation la plus 
favorisée. 

8. Un accord de large portée, aiiquel il ne 
manque que la signature, avec la Polsgne. 

Nous avons en outre entam~é des négociations 
en vile de la conclusion d'accords commerciaux 
avec les Etats-Unis d7Am~érique et avec deux 
autres importants pays d'Europe. 

Cette liste d'ceuvres accomplies se passe de  
commentaires. 

J'ai signalé l'expansion qui  a eu lieu dans les 
prin.cipales branches d e  l'activité économique. 
II convient ici de nous dema.nder quel en a été 
l'effet sur l'absorption des chômeurs, laquelle 
constitue' le plus pressant p.i.obl,ème social e.t 
goiivernem~ental des annlées d e  la crise. 

L'emploi s'est maintenu à un niveau beau- 
coup plus élevé en 1934 qiie l'année précé.de.nte; 
en effet, le chiffre indice de l'emploi dtu Bureau 
,de statistique en~e~gist're un gain de 15.1 
1). 100. Le l'er février, cet indi,ce se fixait à 
99.9. soit un awroiseem,cnt de 3 .5  poiir 100 
siIr le le r  fé'vrier 1934 e t  dte 25.8 sur le ler  
avril 1933. S e  f,ondant sur les rapports fournis 
par  8,992 ~m~ployeurs ,  le Biireau de st,atis- 
tiqiie évalue à an  moins 6.000 I'accrois~emelit 
total de I'eml~loi nu Canasda au COLITS de l'année 
derniiire et 5 340,000 personnes son a~ccroisse- 
ment depuis le ler  avril 1933, époqiie où il 
avait atteint son minimum. 

Les rapports ]~iovisolr:es du lcr niiirs indi- 
qurnt  de pliis une am~éliorntion marqii,ée quant 
à la sitiiation di1 cl-i'Gm,age. 

Rialgré l'accroissement du travail, le nombre 
des cliômeurs assistés reste considérable. En  
février, le dernier mois au  sujet duquel nous 
possédons des statistiques, le nombre des fa- 
milles vivant de secours s'est élei-é à 259,918, 
soit une diminution de 23,756 par rapport au 

même mois de I'an dernier, e t  une diminu- 
tion de 25,921 par rapport au  mois de marF 
1934. Le  nombre global de gens assistés, y 
compris les personnes à charge, s'élevait à 
1,229,935 en février, soit une diminution de 
117,285 par rapport au mois de février de l'an 
dernier, et de 265,031 par rapport au  mois de 
mars 1933. Ces chiffres devraient diminuer 
encore sensiblement durant les prochains mois, 
par suite du programme de construction d'ou- 
vrages publics entrepris par le Gouvernement 
e t  qu'il doit développer par un  projet de loi 
dans le cours de  la session. 

L'exposé budgétaire de I'an dernier conte- 
nait une énumération des mesures prises par 
le Gouvernement pour encourager une h a u r s ~  
du prix des denrées essentielles e t  l'abaisse- 
ment des taux d'intérêt. Nous avons poiir- 
suivi ces efforts: mais pour d'évidentes raisons 
d'ordre international, le mouvement asccn- 
sionnel du niveau des prix a fait relativement 
peu de progrès pendant l'année écoulée. Au 
Canada, les fluctuations des prix de gros en 
1934 ont été d'iinportance secondaire. Le 
cliiffre-indice accuse, il est vrai, une augmenta- 
tion moyenne de 6.7 par rapport à 1933, mais 
il n'a jamais dépassé beaucoup le niveau de 
72 p .  100 de l'indice moyen de 1926, et le 
le r  mars 1935, il était de 72.3 contre 722 le 
le r  n1xi.s 1'334. h h i s  si le chiffre-indice est 
re2té dans l'ensemble relativement stable, iine 
orientation rassurante s'est produite soiis 
forrrie de  rectification des inégalités créées 
par la chute radicale des prix, e t  qui consti- 
tiient les plus sérieux aspccts d'une crise. 
Ainsi, au cours de l'année terminée le ler  
mars, les prix de  gros des produits agricoles 
d ~ i  Canada ont accusé une hausse de pas moins 
de  8.6 p. 100, par contraste avec le relèvement 
poiir ainsi dire niil de l'indice général. Pareil- 
leinent, les prix des p;oduits bruts e t  partiel- 
lement ouvrés ont accusé une haurse de 3.7 
p .  100, tandis que  celui des produits entière- 
ment  e t  en grande partie ouvrés n'a accusé 
ausune variation. L a  rectification de I'équi- 
libre défectucux des différentes catégories de 
pris ,repi.éscnt,e iine des mesures les plus signi- 
ficali\~es du  progrès de la reprise économique. 

IL servic- des intérêts est un des éléments 
fixes de  notre régime dc prix et, étant donné 
crue le fardeau des intérêts constitue encore 
un prot>lènie urgent pour la plupart des corps 
publics c t  poiir plusieurs particuliers, il est 
agréable d'enregistrer le succès fort rcmar- 
clu:ible qui a couronné le grand mouvement 
laiicé par le Gouvernement pour abaisser le 
taux dc l'intérêt à lin riii~eaii pliis en har- 
monie avcc le reste des prix e t  notre présente 
puissance de production. 

Les diverses mesiires prises en exécution de 
ce programme sont connues. Ai ec notre en- 
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coiiragement, le taux de l'intérêt payé aux tions sur les marchés des valeurs d e  place- 
déposants d'épargnes par les banques e t  autres ment. AU cours d e  1934 le chiffre-indice du 
institutions financières, e t  qui constitue le Bureau, pcur les taux d'inthêt, a fléchi de 
taux fondamental dans notre régime de taux 21.6 p. 100. L'offre pour les obligations du 
d'intérêts a été abaissé au cours d'une couple Gouvernement fédéral, $ 4.5 p. 100, échéance 
d'étapes successives au minimum de 2 p. 100. dp 19.59, a passé de 99.37 au début de l'an- 
L'Etat a entrepris d'énormes opérations de née, à 110.75 à la fin de l'année. Le meilleur 
conversion pour effectuer le remboursement signe d'amélioration se trouve sans doute dans 
d'empriinh directs et  garantis du Dominion le fait qu'en décembre dernier nous avons pu 
à un taux d'intérêt moindre, au fur et  à vendre $20,500,000 d'obligations garanties des 
mesure que ces emprunts pawenaient à éché- Chemins de fer nationaux du  Canada, à terme 
ance ou devenaient remboursables. Au cours de 16 ans e t  au  taux d'intérêt de 3 p. 100, A 
cies cinq deinières annGes, le Gouvernement a un prix quF donne au public un rendement de 
effectué la conversion d'une somme de plus 3.02 p. 100. Les annales du pays n'offrent 
$1,10O,oûû,000 de la dette publique, réalisant ~ u c u n  exemple d'un taux semblable. 
ainsi une économie annuelle de plus $14,600,000 Cette amélioration dans le rendement des 
de frais fixes. Au cours de la présente année, obligations du Dominion a eu son écho sous 
si l'état du marché continue à être favorable, forme de progrès PIUS ou moins semblable dans 
nous comptons r&aliser dTautres économies les obligations des provinces, des municipali- 
importantes par le même moyen. tés e t  des compagnies, en fonction d u  crédit 

I~ est intéresJant de noter à ce sup- dont jouissait chaque emprunteur. C'est un 
posant toutes les obligations du Dominion trait caractéristique du relèvement des prix 

et celles des Chemins de fer nationaux du Ca- des valeurs dans toutes les périodes de ré- 

nada échéant ou remboursables avant la fin de tablissement, lequel s'affirme d'abord dans les 
prix des obligations de 1s plus haute valeur l'année 1937 pourraient être éteintes au  présent pour petit à petit, aux titres niveaii. ou peii s'en faut, des taux d'intérêt- 

que l'épargne totale e n  intérêt ajoutée à secondaires e t  aux autres titres. Des pro- 
vinces d e  l'Est ont pu, l'automne dernier. l'augmentati'on des recettes de l'impôt sur le contracter des emprunts à des conditions or revenu provenant de l'élimination du solde ne peut plus favorables, e t  deux des  province^ de nos titres exemptés, soulagerait le Trésor de l,Ouest ont réussi à vendre des émission5 fédéral, d'après une estimation des plus ser- assez importantes d'obligations h des prix don- rées, d'au moins 16 millions de dollars annuel- nant un rendement de 4.36 et 4.20 p.  100 res- lement. pectivement. L'heure approche rapidement, 

Un pas a été fait  dans l'organisation du semble.t-il, où pour ainsi dire tous les 
marché monétaire à court terme, e t  nous es- nismes publics pourront avoir pavantage de 
pérons en faire un autre considérable dans le convertir leurs emprunts à un taux dlintérêt 
même sens grâce à la Banque du Canada. beaucoup moins élevé. mais pour le présent 
Les taux du marché monétaire à court terme l'avenir problématique par suite dlun 
3nt été, ches nous, hors de proportion avec encombrement passager du marché et de cer- 
:eux du marché monétaire à long terme, et  taines déclarations malencontreuses, diffusées 
leur niveau excessif a contribué à empêcher largement. 11 est à espérer que cette situation 
les taux du marché à long terme de s'abais- que passagère, mais il incombe à tout dé- 
ser. De' même, noils avons administré l'orga- biteur de ne pas oublier que le crédit est une 
nisme insufikant de la loi de finance et  exploi- plante fragile et qu'il faut avec soin. 
té les a.vantages accordés par l'amendement de Quelques provinces et nombre de municiPa- 
l'an dernier à la loi des billets du Dominion de lité4 encore été en mesure de profiter 
facon à rendre plus facile l'accès du marché de, moyens qui leUr sont maintenCant offerts 
monétaire e t  à empêcher toutes déflations pour le r e ~ o u r s e m e n t  des obligations ac- 
éventuelles e t  la pénurie qui, dans le CAS con- tuelles à des taux cofidérablement plus bas; 
traire, en aurait résiilté. Enfin, et  c'cst sans mals, pourvu quril ne rien de fâ- 
doute le point le plus important, nous avons cheux e t  de nature à affecter dGfavor&lemen: 
tenté l'impossible pour équilibrer avec toute 1, crédit de ou l'état 
la possible le budget bu, pays, e t  du en général, le jour ne devrait g s ~  
pour disposer de nos finances en general de fa- être loin oll tous les emprunteurs méritants 
çon à mériter la haute réputation de solvabi- pourront bénbficier des ,bas taux d'intérêt ac- 
lité qui seule justifie e t  procure des taux d'in- tuellement en on reconnaît que pour 
térêt peu élevés. l'instant, le fardeau des charges fixes sur les 

Que notre travail ait  été couronné de suc- dettes impayées contractées à des taux d'intérêt 
cès, nous en trouvom une excellente preuve relativement élevés, par les annees passées, 
dans l'élévation des prix dcs titres de pre- alors que l'on empruntait dans certains cas 
mier ordre et  dans le prix élevé de nos obliga- avec trop d'optimisme, pèse 1-oiirdement sur 

[L'han. M. Rhodes.] 
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les ressources financières des corps publics 
intéresés,  surtout si l'on tient compte des 
dépenses qu'il faut  faire pour l'allégement du 
chômage. Ce problème général a été étudié 
avec le plus grand soin par le Gouvernement 
et, ainsi que le révéleront les comptes puiblics 
qui seront analysés un peu plus Ion, le Domi- 
nion a aidé financièrement plusieurs des pro- 
vinces et, indirectement par leur entremise, 
plusieurs municipalités j uqu '8  concurrence 
d'environ 75 ,millions de  dollars. 

D e  temps .à autre, des propositions ont été 
faites visant à l'application d e  programmes éla- 
borés afin de rembourser les dettes impayées 
de tous les corps publics. Toutes ces proposi- 
tions ont été étudiées en dbtail e t  elles con- 
tinueront à recevoir notre attention. Dans 
l'exposé tbud'g6taire de l'année dernière, j'ai 
discuté quelques-unes des difficultés à envisa- 
ger, y compris les difficultés d'ordre technique 
résultant des mélhodes employées pour finan- 
cer les affaires du pays durant la dernière 
guerre et les nnnées qui l'ont suivie, sans 
compter la difficulté la plus importante pro- 
venant d,u fait  qu'une aussi large proportion 
de nos obligations sont détenues par des capi- 
talistes de l'extérieur. Il va de soi que  ni le 
Parlement ni le peuple canadien ne voudraient 
consentir à examiner un programme qui  com- 
porterait plus ou moins la répudiation de nos 
dettes. NOUS avons donc mis à l'étude l'éven- 
tiialité de mettre les provinces en mesure de 
remiboiirser leiirs d ~ t t r s  flottantes en accor- 
diant In gairantie de 1'Etat aux nouvelles obli- 
gations émises Ù cette fin. L'on se rendra 
compte qiie de pareilles garanties in~plique- 
rsient un contrôle suffisant sur les futurs em- 
prunts provinciaux ainsi qiie sur les facteurs 
qui poiirraient nécessiter ces emprunts. 11 est 
fort doiiteuu qiie les p~rovinces conwntissent 
ii se soumettre aux seules ronditions sous le 
r ég~me  desquelles ce genIe de solution serait 
d'ordre pratique e t  sûr tant dans l'iutérêt du 
Dominion que des provinces elles-mêmes. Des 
considérations du même genre surgissent aussi 
en ce qui regsrde le projet de créer un Conseil 
de prêts au Canada, quelque chose du genre 
de l'organisme qui existe en Australie. 11 est 
admis depuis longtenps qu'il serait sage de 
s'assurer quelqiie moyen de contrûle de la 
nature de celui qu'offrirait un Conseil de 
prgt, si nous voulons empêcher i l'avenir les 
erreur; financières commiscs au coiirs de la 
période d'après-guerre ; mais quant à savoir 
si le genre de contrôle rigide que comporte 
un Conseil de prêts ou l'influence plus flexible 
e t  sans ccsse prandis3ante que la Banque du 
Canada pourra exercer grSc? aiix conseils com- 
pétents ~t désintéressés q~i'clle mettra ?i la 
disposition des corps piiblics scrnit préfCrable, 

voilà une question qui est susceptible de 
donner lieu à des divergences d'opinion. 

L'on voudra bien se nappeler que,  l'été der- 
nier, le preniier ministre a lancé des invita- 
tions pour la réunion d'une oonfére~ce  entre 
le Dominion e t  les provinces, qui .devait être 
1,enue avant la fin de  l'année. Au programme 
de cette conférence projetée on avait inscrit 
entre autres choses le problème des relations 
financières entre les provinces e t  le Dominion, 
y compris la mise à l'étude d'un plan ooncer- 
nant une nouvelle répartition des sources 
d'impôts entre les deux domaines de  juridiction 
e t  la mise en pratique des différentes méthode3 
de coopération en ,ce qui regnrde l'application 
de l'impôt. Tous  les premien ministres pro- 
vinciaux n'ont pu s'entendre sur une date pour 
la tenue d'une pareille conférence avant la 
présente session du Parlement e t  il a fal!u 
abandonner le projet pour le moment. 11 est 
malheureux que l'on se soit trouvé dens la 
nécessité de diffmérer l'étude de ces questions 
e t  d'autres affaires de  se,mblaàle importance. 

Dans  le domaine de I'agri~culture, on a géné- 
ralement reconnu que, bien souvent, les dettes 
existantes dépassaient assiirément ce que les 
ciiltivateurs sont en mesure d e  payer, même 
en supposant un relèvement raisonnable dcs 
alfilires e t  du prix des denrées. Par  consé- 
quent,  on a jugé sage de créer un rouage, à la 
fois simple e t  peu di.~pendieux, permettant de 
liqiiider les dettes agricoles tout en sauvegar- 
d,:int les droits du  désbiteur e t  dmu créancier 
dn.ns chaque cas e t ,  autant que faire se peut, 
p3r la voie de nbgociations e t  de compromis. 
Ce rouage a été créé par la loi d'arrangement 
cntre cultiiraCeiirs e t  créanciers e t  le succès 
obtenu après quelques mois d'essai est aujour- 
d'hui chose connue de tous. Dans de nom- 
breux cas, les cultivateurs sont parvenus à 
simplifier leiirs engagements financiers e t  ont 
vii leurs irais obligatoires réduits à un point 
qui correspond i leur capacité de paiement. 
Dii point de vile national, on peut difficile- 
ment exagérer l'avantage obtcnu en faisant 
ainsi renaître 1.a confiance chez eux et en le i~r  
permettant de rester siir 1s terre h titre de 
prodiicteiirs bien disposés et compétents. Cette 
loi a un {idniirable complément dans ln noii- 
\,elle mesiire 1égisl:itive concernant la Coiiiniis- 
sion du prêt sgricole c'anadicn qiii a poiir objct 
de mcttre In disposition de la classe agricole 
des deniers publirs en abontlance, au prix 
(III? psiers le Goiivcrncment pliis les Ersis d'ad- 
rninistriition. Gi,'Lce aiix chiingements cffec- 
t,iii.s dons I'orgnnisation de la Commission dii 
p~.C.t :igricole, ccs fonds seront mis i 1% portée 
dcs ciiltivittciirs compé-tcnts de tolites les pro- 
vinces :~vcc  le moins de forniali,t6s et le plus 
de cél6ritC possible. 
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L'avantage ,des mesures prises en v u e  de non seulement au Gouvernement fédéral mah  
diminuer les taiix de l'intérêt ne se limite pas i tous les gouvernementj proviuciaux qui ont 
à l'alliigemeiit du fardeau des frais perma- pcut-êt~c trouvé difficile de se tenir bien au 
nenls pour les corps publics e t  les emprunteurs courant des conditions des marchés finumien 
psrticiilicrs. Un avantage plus important peiit- de l'univers e t  pourront, B l'avenir, plufiter 
être est celiii qiii résultera d u  puissant essor des services de la Ban4que. 
que des taux dJint6rét moins élevés imprime- La Banque fournira a u s i  un rouage efficace, 
ront à. la reprise des anaires. Règle générale, grice auquel Ic Canada .pourra en temps vou- 
on rccoiinaît que dans le Royaume-Uni 10 1ii mettre en vigueur une politique nationab 
reprises dcs affaires dont on a été témoin doit relativement 8. notre futur régime monétaire. 
son origine cn bonne partie au fait  que I'on J'ai déjh fait allusion aux atermoiemenh rüp- 

:ivait rendu l'argent plus facile e t  plus abon- portés dans le co.mmeiice international par le 
dant. Dcs faais d'iutérê't moins élevés ont boiileversemrnt des devises fondamentales de 
une répercussion directe sur les bénéfices et  l'uriivers. En ce qui concerne le Canada, si 
favorisent, en ce qui concerne les usines et  les profondémrnt intérewé dans le commerce 
outill3gcs, une expansion qui, sans cela, aurait étranger et  avec dea obligations ~i colmales 
Été clîosc impossible, vu qu'elle n'aurait pas payables à l'étranger, cette instabilité mon&- 
ébé profitabie. D e  faibles rendements sur des taire est un élément de majeure importance. 
obligstions de premier ordre contraignent les II fut un temps l'an dernier OU la stabilitésem- 
6tablissements financiers et  les épargnants psr- blait se faire graduellement e t  où le travail des 
ticuliers à rechercher les plus gros bénéfices forces économiques aommençait à révéler les 
que rapportent des valeurs de corporation et  taux naturels d'équilibre entre certains ,pays qiii 
les hypothkques. Déjh a.u Canada on constate rendraient de fnclo la stabilisation pomible. 
que l'argent est plus abondant et  plus facile Les derniers événements, ceipendant, indi- 
b obtenir pour les emprunts hypothécaires. quent le peu de solidité de certaines devises 
VoilS qui augure bien pour un relèvement plus et montarent la possibilité de nouvelles fluc- 
accentué d,ans l'indiistrie d,e la construction tuations suivies de répercusions dam le corn- 
dont l'activité s'est désmesurément ralentie e t  mercc et  la finance. 
où le cliômage 3 sévi sérieusement. Ce n'est là que l'un des éléments interna- 

Dans le domaine bancaire, le fait saillant de tionaux d.ont il nous faut tenir compte si nous 
l'année a ét,b la création de la Banque du Ca- roulons jiiger convenablement les ,pers)pec- 
n'ada qui a commencé ses opérations le 11 tives de l'année prochaine. Le court aperçu 
inars. L'administration dont cette noiivelle que I'on a donné des d,éveloppements écono- 
institution a été dotée est de nature, j'en siiis miques au Canada, l'an dernier, semble jueti- 
convaincu, à mériter la pleine confiance de fier un optimisme notable e n  ce qui regarde 
b pop~ilation canadienne. La Banque est as- l'avenir immédiat. Ce serait exact s i  nous 
siirée dès le début de la bonne volonté et  de h e  consid'érions que notre $pro.pre situation. 
l'appui du public ainsi que de la coopé~ation Mais, à l'heure a,ctuelle, les nations ne vi- 
des banques autorisées avec lesquelles elle vcnt pas que par elles-mêmes, le Canada 
 fera^ nécessairement beaucoup d'affaires. Elle moins que tout autre, peut-être. E t  person- 
ne sera peut-être pas capable d'ac,conitplir les ne ne peut jeter les yeux sur l'univers aujour- 
miracles que I'on attend d'elle en certains mi- d'i~iii sans reconnaître que des frictions politi- 
licux, m.ais j'ai toute confiance que dans les ques existent, que la course aux nouveaux 
annSes à venir son apport à la prospérité écono- armements semble avoir commencé parmi les 
mique de ce Dominion sera important. Elle assu- nations, qu'un tension sociale e t  économique 
rera. ce dont le besoin s'est fait sentir depuis se fait sentir en plusieurs pays, que les finan- 
longtemps, un contrôle unique, exclusivement ces et  le change sont incertains, que I'on se 
d,ans l'intérêt du pusblic, du volume de la mon- rattache avec obstination à des politiques ex- 
naie et  du crédit utilisSs. Elle contribuera, je trê.mes de nationalisme économique, et  qu'il 
lyespère, à assurer une plus grande stabilité y a absenc.e générale d e  confiance mutuclle, 
dans notre existence économique, dans 1% me- de Sonne volonté et  d'esprit de coopératirn, 
sure où la chose peut se faire en ayant recours sur le-squels seuls peuvent être fondées 
aux métllodes rnon&ta.ires. Pour la première solutions internationales de nos prob1lme.s 
fois, elle donnera une directive au monde finan- communs. 
cier, et contribuera de plusieiirs façons à amé- Tant que ces influences adverses se conti- 
liorer I'organisation e t  le fonctionnement de nueront dans le domaine international, il ne 
notre système financier dans son ensemble. faudra pas les ignorer. Il y a longtem~~ps que 

J'ei7pt're beaucoup égale,ment des conseils le Canada a surm.onté la phase la   lus aiguë 
désintéressés e t  compétents en matières finan- de la d,&pression. Nous avons fait de  ma&- 
cières qu'elle devrait 6t,re capable de donner, fiques progrès, e t  ces progrès devraient aug- 

[L'hon. M. Rhodes.] 
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menter rapidement si les conditions de l'uni- 
vers s'y prêtent, e t  moins rapidement si ellee 
sont un obstacle. Nous avons encore des pro- 
blèmes importants e t  constants à résoudre- 
le déficit des chemins de fer, les budgets non 
soldés, le chômage--mais nous les résoudrons 
ail iiir et  à mesure que nous réussirons à ré- 
tablir les conditions normales des affaires. E n  
outre, il y a encore le problème plus fonda- 
mental du rajustement de notre régime éco- 
nomique afin qu'il fonctionne avec plus de 
stabilité e t  de justice sociale. Le Gouverne- 
ment s'est cornacré à la solution de ce pro- 
blème. 

Commerce du Canada 

L'expansion de notre commerce extérieur 
s'est poursuivie d'une façon de plus e n  plus 
remarquable. Durant l'année financière pré- 
cédente, le total des importations e t  des ex- 
portations avai t  d é p a s é  de 15 p. 100 celui 

de l'année qui l'avait préchdée. Durant la 
période de onze m,ois expirée le 28 février 
dernier, ce total a augmenté de  18 p. 100 sur 
celui de la pkiode correspondante de 1933- 
1934. Le chiffre de l'augmentation a été de 
$168,000,000 e t  le volume total a été le plus 
élevé que nous ayons eu depuis 1931. Les 
importatiom ont augmenté de 23 p. 100 sur 
celles de l'!année prbcédente, e t  les exporba- 
tions, de 15 p. 100. Dans les premiers temps 
de la reprise des affaires, les exportations aug- 
mentaient plus rapidement que les importa- 
tions. 

Les statistiques mondiales indiquent qu'en 
1934 le Canada occupait encore le cinquième 
rang pour le commerce d'exportation, le neu- 
vième ranE pour les importations e t  le hui- 
tième pour le total du commerce intematio- 
nal. 

Voici un état  comparatif du  commerce total 
pour les onze mois expirés le 28 février: 

Commerce du Canada 
(Excepté les monnaies et lingots d'or) 

(En  milliers de dollars) 
Onze mois expirés 

le 28 février le 28 février 
1934 1935 Augmentation 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Importations. $386:279 $ 474,240 $ 87,961 
Exportations- 

Produits canadiens.. . . . . . . . . . . . . . .  521.706 601,376 79,670 
Produits étrangers.. . . . . . . . . . . . . . .  5.585 6,731 1,146 

Pour la quatrième années conskcutive, les 
exportations 'du Canada ont dépassé les im- 
portations, la (balance favorable durant 1,a 
période de onze mois étant de près de $134,- 
000,000. Ce chiffre n'a trait qu'aux ,marchan- 
dises et  ne comprend pas l'exportation de la 
production courante de l'or, ce qui ajoute 
chaque année $100,0001000 de  plus aux crédits 

dispon?bles sur  les mcarchés extérieurs pour la 
liquidation des intérêts échus à l'étranger et  
des autres dettes dans les règlements interna- 
tionaux. 

L'état suivant indique la balance du  com- 
merce en marchandises pour les six dernières 
années : 

Commerce du Canada 
(Excepté les monnaies et lingots d'or 

( F n  milliers de dollars) 
Onze mois expirés le Importations 

28 février 1930. .  . . . . . . . . . . . . . . . .  $1,135,248 
28 fëvrier 1931. .  . . . . . . . . . . . . . . . .  831,232 
29 fëvrier 1932 . .  . . . . . . . . . . . . . . . .  521,056 
28 février 1933. .  . . . . . . . . . . . . . . . .  373,421 
28 février 1931 . .  . . . . . . . . . . . . . . . .  380,379 
28 fëvrier 1933. .  . . . . . . . . . . . . . . . .  474,240 

Balance 
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L'efficacité des accords de commerce impé- p. 100. Cette hause a sensiblement contribué 
rial se manifeste dans les statistiques du com- à )améliorer l'état d'un grand ~ o r n b r e  d'indus- 
merce à l'intérieur de I'empire. Durant les tries canadiennes diverses. En 1934, nos ex: 
dix mn:n t.e:minés le 31 janvier, dernière date portations de produits agricoles ont dépa& 
à laquelle les chiffres du  commerce par pays de $16,600,000 celles de 1932. Pour les animaux 
sont compilés, nos exportations au Royaume- et leurs produits, l'augmentation a été de 24 
Uni, notre plus grand marché, ont augmenté millions; pour le bois, surtout le bois d'auvce, 
de presque 22 p. 100. Pour tous les pays de $14,500,000, e t  pour les métaux non-ferreux et 
I'empire l'augmentation a été de 24 p. 100. leur produits, y compris le cuivre, le plomb, 
Les exportations en Australie indiquent une le nickel, et  le zinc, $31,000,000. 
~ r o ~ r e s s i o n  de 52 p. 100;  en Nouvelle-Zéhde, L,S importations du Royaume-Uni ont auug- 
72 P. IO0; dans l'lnde' 21 p. e t  dans menté, depuis diu mois, de 8 millions, soit 9 p. 
l'Afrique du Sud, 76 p. 100. 100. En 1934, ils dkassèrent de 21 p. 100 

D'un autre &té, nos exportations à i'étran- ceux de 1932. L V ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  a porté surtout 
ger augmenté que de loO' Nos ex- sur les produits textiles, le fer et les produik portations totales ont augmenté de presque 71 
millions durant ces dix et chimiques. Les importations d'autres pays de 

I'augmentation de nos exportations dans le l'empire ont, durent ces dix augmenté 
cadre de représente 56 millions, soit dans les proportions suivantes: Australie, 19 

79 p. 100. p. 100; Nouvelle-Zélande, 22 p. 100; Inde, $1 
Depuis 1932, année de la Conférence impé- P .  

riale, la valeur de notre commerce d'exporta- Voici les chiffres du commerce avec l'empire 
tion dans le Royaume-Uni a augmenté de 52 durant les dix dernielx mois: 

Commerce du Canada k l'intérieur de l'empire 
(à l'exception des monnaies et lingots d'or) 

Dix mois finissant le 
31 janvier 1934 31 janvier 1935 

Importations di1 Royaume-Uni.. . . . . . . . . . .  $ 87,114,091 $ 95,292,201 
Exportations au Royaume-Uni.. . . . . . . . . . .  191,277,,801 232,987,396 
Importations de l'empire britannique.. . . . .  116,599,414 134,246,468 
Exportations dans l'empire britannique.. . . . .  231,648,330 287,587,697 

Les pays de I'empire foumisent un peu Suit un état indiquant les proportions dans 
plus de 30 p. 100 de nos achats à l'extérieur; lesquelles notre commerce d'imporhtion et 
d'un autre oôté, ils absocibent plus de la moitié d'exportation, à l'exception des monnaies et 
de nos exportations. lingots d'or, se répartit: 

Proportions de répartition du commerce du Canada 
(A l'exception des monnaies et lingots d'or) 

Importations Exportations 
Dix mois finissant Dix mois finissan! 

le 31 janvier le 31 janvier 
1934 1935 1934 1935 

Royaume-Uni. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24.70 21.a0 39.53 42.01 
Empire britannique.. . . . . . . . . . . . . . . . .  33.06 30.71 47.87 51.85 
Etats-Unis. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  53.73 56.91 33.04 33.74 
Autres pays.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13.21 12.38 19.09 14.41 

En dépit de nombreuses influences défavo- 
rables, on a réalisé d'autres progrès dam le 
relèvement du commerce mondial des niveaux 
désastreusement lbas auxquels il était tombé. 
S-i on en juge d'après le degré des améliora- 
tions, le Canadia est au premier rang des 
principaux pays du monde, ce qui prouve la 
valeur de nos acco&~commerciaux en même 
temps que l'initiative et l 'e~prit d'entreprise 
de ceux qui s'occupent d'industrie ou de com- 

[L'hon. M. Rhodee.] 

- 

merce. Les améliorations qui se sont pro- 
duites dans ce domaine, aussi bien que dans 
les autres sphères d'activité dont nous avons 
parlé, ont eu une influence favorable sur l'état 
financier du Dominion, que nous allons main- 
tenant examiner. 

Recettes 1934-1935 

Comme l'année financière courante ne pren- 
dra fin que dans quelques jours e t  qu'il s'écou- 
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lera un mois avant que les comptes du Domi- soit une augmentation de 11 millions sur l'an- 
nion soient f m é s  pour l'année, il seTa enten- née précédente. Les droits d'accise, qui frap- 
du que les chiffres soumis maintenant, relati- pent surtout l'es boissons alcool.iques et les 
vement aux recettes et aux dépenses, sont tabacs, atteindront $44,600,000, soit une aug- 
pliis ou moins approximatifs. D'après l'expé- mentation de 9 millions de dollars sur l'année 
rience du passé, toutefois, on ne peut s'atten- 1933-1934. 
dre it ce qu'ils varient beaucoup du résultat L'impôt sur le revenu, dont les taux n'ont 
final. pas été modifiés l'an dernier, rapportera un 

Pour l'a première fois depuis 1930, les recet- total de $65,600,000, chiffre le plus élevé de- 
tes provenant des impôts atteindront le &if- puis qiiatre ans, e t  supérieur d'e $4,200,000 à 
fre prévu. Au moment de l'exposé budgétaire celui de l'année précédente. Jusqu'à concur- 
l'an dernier, les indices d'un regain dans le rence de $3,100,000 cette augmentation est due 
volume d'affaires étaient si nombreux que aux crédits transférés de la taxe sur l'or à la 
l'on a prédit une augmentation importante fin de l'année financière pour être appliqués, 
dans les recettes provenant des impôts. En  conformément au statut, sur l'impôt du revenu 
dirpit de certaines pertes dues à des change- des compagnies exploitant les mines d'or. Cettë 
ments dans les impôts durant ]'étude du bu& somme peut être considérée comme paiement 
get d,ans celte Chambre, les recettes prove- anticipé de l'impôt sur le revenu. 
nant des impôts s'é]èveront à $306,050,000, Avec les rajuete'ments faits de temps à autre 
chiffre presque identique à celui que men- de l ' éd~dle  des taux, l'impôt sur le revenu a 
tionnait ]e budget précédent. Clest là une été la source la PIUS constante de revenus 
augmentation de . g 4 ~ , ~  sur l'année depu.is quatre ans, en dépit des fluctuations 
dente et elle est dJautant plus satisfaisamte si du niveau général des salaires e t  des profits. 
]'on songe au dégrèvement des impôts effet- o n  obtiendra quelque 11 millions de dollars 
t,ué l'an dernier, surtout la. réduction de 50 p. de plus qile l'année précédente de la taxe de 
100 de ]'impôt, sur le sucre et de la taxe spé- vente, laquelle atteindra une somme de $72,- 
ciale d'accise sur les importations en vertu du 600,000. Les autres taxes spéciales d'accise 
tarif de préférence bri,tannique, ce qui, dans ra~porteront $39,800,000, soit une diminution 
l'ensemble, représente une perte de revenu d'au de $5,300,000 siIr l'année précédente, ce qui 
moins 10 millions de dollars. II est bon de est dû aux dégrèvements dont on a ~ a r l é  
faire remarquer que chaque mois de l'année a déjà. 
donné un &ifire à du mois cor- La recette brute de la taxe sur l'or à la fin 
respondant de ]'année précédente et  le taux de l'année financière atteindra $7,084,000. On 
de l'augmentation s'est maintenu durant toute mlcule que sur ce total une somme de $3,100- 
l'année. 000 sera portée au crédit d'es diverses com- 

pagnies d'exploitation à titre d'impôt sur le 
Douanes revenu. Cela réduira à $3,984,000 la recette 

Comme indice de l'expansion constante, bien nette de la taxe sur l'or pour l'année. 
que modérée, du commerce international, les Le tableau suivant indique le rendement 
droits d'iinportation rapport-eront $77,300,000, des impôts durant les cinq dernières années: 

Recettes de l'impôt 

(en milliers de dollars) 

- 

Douanes, droits d'importation.. ...................... 
Accise.. ............................................. 
Revenus de taxes de guerre: 

Banques ......................................... 
Compagnies d'assurance.. ........................ 
Bénéfices commerciaux différés.. ................. 
Imp6t sur le revenu.. ............................ 
Taxe de vente. ................................... 
Importations par fabricants, droit de timbre, 

taxe sur le transport, etc.. .................... 
Taxes sur l'or.. 

1930-31 

$ 

131,209 
57,747 

1,429 
74 
34 

71,048 
20,784 

13.951 
.......................................................................... 

1931-32 

$ 

104,133 
48,655 

1,390 
12 
3 

61,255 
41,734 

17,872 

Estima- 
tion 

1934-35 

t 
77,300 
44,640 

1,386 
740 

65,600 
72,600 

39,800 
3,984 

1932-33 

----- 
8 

70,073 
37,834 

1,328 
826 

62,067 
56,814 

25,377 

1933-34 

$ 

66,305 
35,494 

1,336 
742 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
61,399 
61,392 

45,184 
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Recettes non fiscales 
Les recettes provenant des différents servi- 

ces publics de 1'Etat s'élèveront à $53,300,000, 
soit une augmentation de $1,100,000 su'r l'an- 
née précédente. Les principaux item sous 
cette ni~brique sont les intérêts sur les place- 
ments qui se monteront, croit-on, & $11,- 
400,000 (environ W,000 de plus que le mon- 
tant ,provenant de  cette source l'année pré- 
oédente) e t  les recettes des Postes qui seront 
de $31,184,000, soit une augmentation de près 
de $300,000 sur l'année dernière. E n  se re- 
portant au tableau de  la Gpeme,  on consta- 
tera qu'il n'y a pas eu d'augmentation dans le 

coût d'administration du service postal; il y 
a eu au contraire une Iélgere diminution sur 
l'année préoédente, la dépense s'élevant à $30,- 
528,000. L'excédent des Postes sera donc de 
plus d e  S600,ûûû au lieu de  la moitié de  ce 
chiffre comme l'année dernière. Les coniipks 
des Postes ne comprennent naturellement pas 
les loyers pns plus: que les autres frais des 10- 
caux occupés par les différents bureaux. D'un 
autre côté, rien n'a été portlé au crédit des 
Postes pour les services rendus B d'autres d4- 
pcurtements par la franchise postale. 

Voici un état  des recettes non fiseales pour 
les cinq dernières années: 

Recettes non fiscales 

Recettes sphciales $362.570,000, contre $324,480,0(#3 en 1%1W, 

L'atat  a reçu, par m i e  d e  transport, du soit un  acrroissem.ent de $37WP0(#3. 
séq~esûre des biens de sujets ennemis, la Som- Les recettes totales pour la période de cinq 
nre de $3,000,000, Y compris cette somme, les ans s7établissent &insi suit: 
recettes de toutes provenances s'élèveront à 

[L'hon. M. Rhodes.] 

1932-1933 

8 

1,444,840 
73,836 

831,020 
3,192.144 

8,652 
458,934 
298,352 
212,075 

4,429 
84.078 

160,298 
11,220,989 

178,118 
179,461 
20,116 

166,414 
16,677 

539,341 
121.426 

30,928,317 
145.938 
212,829 

1,414,132 

12,050 
394,222 

52,318,638 

1933-1934 

$ 

1,235.621 
55,722 

877,630 
3,613,157 

6,237 
418,729 
440,290 
177,812 
39,508 
76,186 

148.535 
11,148,232 

207,532 
188,054 
20,317 

165,207 
17,855 

429,341 
97,962 

30,893,157 
....... 

249,72i' 
1,291,485 

12,444 
399,717 

52,210,451 

1931-1932 

$ 

1,484,826 
73.590 

976.845 
3,757,821 

10,059 
485,364 
402,189 
233,512 
40,519 
81,359 

149,902 
9,330,125 

191.905 
184,485 
20,045 

163,229 
14,250 

525,248 
166,111 

32,234,946 
........... 

280,591 
528,924 

14,787 
406,529 

51,757,161 

Esti- 
mation 

1934-1935 

8 

1,271,000 
48,MM 

858,000 
3,569,000 

7,000 
499,000 
465,000 
93,000 
41,000 
91,000 

139,000 
11,410,000 

204,000 
188,000 
20,000 

164,000 
15.000 

352.000 
63,000 

31,184,000 
500,000 
244,000 

1,488,000 

9,000 
402,000 

53,324,000 

- 

Loi des grains du Canada.. ................ 
Gazette du Canada.. ......................... 
Canaux.. .................................. 
Casuelles.. .............................. 
Immigration chinoise.. ................... 
Terres fédérales.. .......................... 
Inspection de l'éclairage électrique.. ........ 
Amendes et confiscations.. ................. 
Pêcheries ................................. 
Inspection du gaz.. ........................ 
Inspection des assurances.. ................. 
Intéréts sur placements.. ................... 
Marine.. ................................... 
Caisse des marins.. ........................ 
Collhge mili+ire.. ......................... 
Pensions militaires, recettes.. .............. 
Terres de l'artillerie.. ...................... 
Droits de brevet e t  d'auteur.. ............. 
PBniteneiers. ............................... 
Postes.. ................................... ................ Prime. escompte et change. 
Travaux publics.. .......................... 
Licences de radio.. ....................... 
Pensions des officiers de la gendarmerie à 

cheval.. ............................... 
Poids et mesures.. ......................... 

1930-1931 

$ 

2,179.047 
71,197 

1,026,671 
3,210,394 

21,996 
1,655,401 

632.151 
433,716 
73,937 
94,255 

148,942 
10,421,224 

199,000 
201,768 

19,882 
159,000 
29,384 

559,646 
183,288 

30,212,326 
501,610 
362,391 
468,093 

6,357 
419,750 

53,291,426 
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Etat sommaires des recettes de tolites sortes 

(En milliers de dollars) 

Dépenses 1934-11905 

1930-1931 

. . . . . . . .  Recettes fiscales.. $296.276 
Recettes non fiscales.. . . . .  .53.291 

Recettes du fonds consolidé.. 
Recetteri spéciales.. . . . . . .  6,622 

. . . . . .  Totalgénéral.. 

mpenses ordinaires 
Ges dépenses ordinaires de l''année s'élève- 

ront, estimons-nous, & $356,000,000, soit envi- 
ron $2200,000 de moins que le total des som- 
mes autorisées par crédits et prescrites par la 
loi. (Cette somme est bien en augmentation 
de 10 millions sur l'ann'ée précédente, mais 
elle est en diminution de 25  millions sur les 
dépenses ordinaires de l'année 1!480410Bl. 
L'accroissement s'explique non pas par une 
expansian générale d,e l'activité dles départe- 
ments, mais plut& en majeure partie, par 
des augmentations dans  plusieurs des dépen- 
ses obligatoires e t  par I'établissement de 
nouveaux services. L'accroissement le plus 
considérable est celui du budget des pen- 
sions de vieillesse, qui demanderont $2,600,- 
000 de plus que l',année prékdente. Les dG- 
penses du Commissaire du cens Glectoral pour 

l'inscription des votants et la préparation des 
listes des électeurs entraîneront un nouveau 
d~écaissement de $1,560,000. Un accroissement 
de $1,500,000 au budget du département des 
Chemins de fer est constitué, en partie, par 
le crédit spécial de $500,000 pour la caisse des 
passages ià niveau, de $100,000 pour la pro- 
pagande t'euristique et  ,de $785,000, contribu- 
tion de 1'Etat fédéral a u  coût &'un tunnel 
sous le canal de Lachine dans la viPe de 
Montréal. Le budget ,du département des 
Pensions et de la Santé publique se trouve 
autgmente d'une dmépense supplémentaire de 
$500,000 pour les allocations aux anciens com- 
battants. En outre, 1'Etat a absorbé, à titre 
de nouveaux services, les frais d'application 
de la loi sur les concordats entre cultivateurs 
et leurs créanciers et de la loi sur T'organisa- 
tion du msarché des produits naturels. 

Voici un 6tat des déyenses ordinaires dee 
cinq dernières années: 

1931-1932 

$275,054 
51,757 

$426.811 
7,028 

$333,839 

Dépenses ordinaires, par service des cinq dernières années financières 

1933-1934 

$271,852 
52,210 

$324,062 
418 

$324,480 

1932-1933 

$254,319 
52,318 

$306,637 
4,493 

$311,130 

(en milliers de dollars 

Evaluation 
1934-1935 

$306,050 
53,324 

$359,374 
3,000 

$362,374 

Comptes ordinaires 
Estima- 

1930-1931 1931-1932 1932-1933 1933-1934 tion 1 1 / 1 1  1934-1935 

Agriculture. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Bureau de l'auditeur général.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Commission du service civil.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Affaires extérieures, y compris bureau du premiei 

ministre.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Finances- 

Intérêt sur la dette publique.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Primes d'escompte et de change (montants nets). . 
Subsides aux provinces.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Subventions spéciales aux Provinces maritirries.. . .  
Autres subventions et contributions.. . . . . . . . . . . . . . . .  
Pensions civiles et retr&ites.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
DBpenses g6n6rales.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Pêcheries. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Bureau du secrCtaire du  Gouverneur génbral.. . . . . . .  
Immigration et colonisation.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Affaires indiennes.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  



Dépenses imputables sur le capital 
IRs d$épenses au compte du capital. dont le 

principal chef de dérpensea s'est élevé à $4,- 
900. 000 dollars. ont été ddiéibmmb pour le 
creusage du chenal maritime du Saint-Lau- 
rent . Des sommes comparativement peu éle- 
v é e ~  ont étn5 requises pour le canal Welland 
et  p m r  parachever le Aemin de fer  de la baie 
d'Hudson e t  la gare maritime . Le total des 
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Dépenses par service-Fin 

dkqen~ws pour l'année. s'élevera 9. $6~1001000. 
soit une augmentation de $600. 000 sur les d& 
penses de IJann6e prédédente . Leu. prhviaiom 
budgétaires ouvraienti au compte des dgpen- 
wis imputables sur le capital des crédits se 
totalisant à 7,246.000 . 

Vn tableau comparatif des dépenses impu- 
tables pour la période quinquennale est repro- 
duit ci-dessous: 

(en milliers de 

Dépenses ordinaires 

Assurances ........................................... 
Intérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Justice ............................................... 

Pénitenciers ........................................ 
Travail .............................................. 

Enseignement technique.. .......................... 
Pension B la vieillesse ............................... 

Service législatif- 
Chambre des communes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Bibliotheque du Parlement; . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Sénat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Dépenses ghnérales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Directeur générai des élections. y compris frais 

d'élection 
. . . . . . . . . . . . . . . . .  

Marine ..................... ... .. . . . . .  .. . . . . . . . . . . .  
Commission de radiodiffusion du Canada 

Mines et  Commission de géologie ..................... 
Loi relative au transport de la houille et  de com- 

bustible du Canada .............................. 
DQfense nationale- 

Service de la milice ................................ 
Service naval ...................................... 
Service de l'air . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Divers services .................................... 

Revenu national (y compris l'impôt sur le revenu) . . . .  
Pensions et  Santé nationale- 

Traitements et  soins ultérieurs aux v8térans ........ 
Pensions de guerre et  militaires ..................... 
Division de la Santé ............................... 

Postes ............................................... 
Conseil privé ......................................... 
Archives publiques ................................... 
Impressions publiques et  papeterie .................... 
Travaux publics ...................................... 
Chemins de fer et Canaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Loi relatives aux tarifs-marchandises des Provin- 
ces maritimes .................................... 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Gendarmerie royale canadienne 
Secrétariat d'Etat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Commission de I'Etablissement agricole des soldats .. 
Commerce  

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . . . . . . . . .  Subventions postales et  maritimes 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Loi des grains du Canada 
. . .  , 

............... Dépenses ordinaires totales 
- 

[L'hon . M . Rhodes.] 

dollars) 

1930-1931 

$ 
178 

8, 104 
2. 538 
3.237 

797 
391 

5. 658 

1. 721 
76 

568 
65 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
2.256 
8. 030 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1. 420 

514 

10. 953 
3.598 
7.147 
1. 928 

13. 972 

9. 774 
45. 541 

1. 342 
37. 892 

54 
212 
295 

25. 453 
4. 479 

3. 615 
3.192 

479 
1. 300 

4. 955 
1.323 
2. 356 

382. 827 

1931-1932 

- -  
8 
180 

4, 647 
2. 560 
2.737 

633 
283 

10. 032 

1. 982 
81 

650 
79 

145 
7. 262 

1.264 

721 

9.700 
3. 043 
4. 040 
1. 347 

13. 920 

11. 154 
48. W9 

1. 246 
36. 052 

53 
212 
289 

17. 648 
3. 997 

2. 555 
3. 488 

483 
1. O36 

6. 417 
2. 999 
2. 306 

365. 873 

1932-1933 

$ 
161 

3, 453 
2. 458 
2. 870 

605 
202 

11. 513 

2. 210 
65 

747 
81 

56 
5. 801 

149 
1. 048 

1.220 

8.719 
2. 167 
1. 731 
1. 078 

10. 846 

10. 066 
45. 079 

924 
31. 607 

47 
174 
231 

13. 108 
3. 667 

1. 921 
5. 626 

418 
813 

3. 277 
2. O81 
2.026 ------ 

349. 811 

1933-1934 

$ 
152 

2, 833 
2. 435 
2. 677 

560 
129 

12. 314 

986 
09 

286 
62 

32 
5. 439 
1. 025 

909 

2. 772 

8. 774 
2. 171 
1. 68.5 

791 
10. 354 

9. 124 
43. 883 

802 
30. 554 

49 
157 
172 

10. 827 
3. 315 

1. 989 
5. 315 

387 
810 

3. 007 
2. 221 
1. 759 

346. 649 

Esti- 
mation 

1934-1935 

0 
165 

2, 837 
2. 766 
2. 748 

150 
586 

14. 900 

1. 803 
71 

495 
95 

1. 560 
135 

5. 911 
1. 252 
1. M)9 

2. 450 

9. 335 
2. 222 
2. 262 

37t 
10. 2M 

9. 687 
43. 638 

817 
30. 528 

46 
210 
388 

10. 106 
4. 864 

2. 573 
6. 000 

385 
766 

8.197 
2. 280 
1.711 

356. 638 
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Dépenses imputables sur le capital 

(en milliers de dollars) 

Estima- 
1930-1931 1931-1932 1932-1933 1933-1934 tion I I I I I  1934-1935 

Canaux .............................................. 9,842 3,299 3,027 1,975 317 
chemins de fer.. ................................... .I 6.371 / 6,242 1 1.503 / ( 530 
rravaux publics ...................................... 12,009 7,439 4,018 3,778 6,289 ---- 

Total des dépenses capitales.. ............ / 28,222 / 16.980 1 8.548 / 6,490 1 7,131 

Dépenses spéciales ment fédéral aux idién,emses de seoou~s depuie 
Le totial des d6penses spéciales s'élèvera h le l e r  août dernier, a eu gour effet d'amener 

866,100,000 diont "0,400,000 représentent les A jour la part prise par le Dominion aux 
sommes versées gour l'allégement du  &ô- diépenses de secoum direct, alors que, par les 
mage durant l'année financière. Ce montant années antérieures, k d a a i  bhitiuel apporté 
est bien pllus élev6 que ceux des ann6es pré- à la présentation des oorruptes, d'abord par la 
cédentes, ainsi qu'on le verra par l'état ci- municipalit,é .à la province, e t  e-ik par la 
dessous des dépenses pour 11aU6gemenit du province au Dominion, retardait longuement 
dhômage depuis 1930-1931 : les déboursés. A ]?heure actuelle, les subven- 

1930-1931.. . . . . . . . . . . . .  $ 4,432,000 t iom mensuelles verdes aux provinces s'élè- 
1931-1932.. . . . . . . . . . . . .  38,295,000 vent à $1,751,000. 
1932-1933.. . . . . . . . . . . . .  36,721,000 0, ,caklule que, jusqu9& la fin de mafi, on 1933-1934.. . . . . . . . . . . . .  35,898,000 
1934-1935.. . . . . . . . . . . . .  60,448,000 aura versé %.~0 ,000  la titre d'avance à La 

province de iSaskabl~ewan gour. dew secours 
Total.. . . . . . . . . . . . .  ..$175,794,000 daw la zone de aeresse et les déboursés 

Les d 6 p e m s  prévues au cour8 de la pré- eff?ctué.s sont vérifiés par un représentant 
sente année financière ont été pour les fins du Dominion stationné à Regina. Une déci- 
suivantes: wion dféfinitive n'a pas encore été arrêt& avec 
Secours directs.. . . . . . . . . . . . . .  .$33,500,000 la province quant au montant des frais m a -  
Contributions du Dominion aux tra- s ionnh par ues mesures de secours dont le 

vaux et entreprises des provinces 
et des municipalités.. 5,110,000 Dominion se cha%era e t ,  dans l'intervalle, . . . . . . . .  

Loi de construction des ouvrages pu- et les sommes avanlaées onti éM a m p t é e s  par 
blic, 1934. .  . . . . . . . . . . . . . .  8,500,000 la provinice à titre de prêts pour i q u e h  elle 

Contribution du  Dominion aux se- a fourni une garantie. Cependant, afin d'in- 
cours distribués dans la zone des- 
séchée en Saskatchewan.. . . . . . .  5,000,000 autant que faire se peut, les 

Autres dépensesi, y compris les entre- obligations Be ra t tadan t  à Pannée dans notre 
prises fédérales, les canips pour état de diécpenses, les dépenses estimatives 
cliôineurs célibataires et sans foyer ci-dessus .énumlérées comprennent la totalite 
etc.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8,338,000 des $5.000.000 mis à la disposition de la Sas- 

Total.. . . . . . . . . . . . . .  .$60,448,000 katchewan jusqu'k présent pour distribuer aux 

Les déibours pour le secours direct o n t  été "ltivateurs de la 'One ide 
de beaucoup plus élevés que la %enee réelle Le programme de travaux ~ u b l i m  du Domi- 
effe,ctuk au de la période yannhe nion, pnévu par la Loi sur la construction 

financière. & premier Jieu, on se souviendra d'ouv'agm publia, adQPbée au Cours de ]a 

que la ~~i de de 1933 limitait à $20,- dernière sesion, autorisait une d6pmse totale 
000,000 le montant qui être d k e -  de $39.690,000. Bien qu'à la fin de l'année 
pour le direiot. pour cettie raison, il financière on aura réeliement déiboursé envi- 

a fallu faire un report de $9860 000, de Iran- ron @,500000, les entreprises adju!Zks et les 
née dernière, et ce a été déboursé engagements eontractk à jour représentent 
au cours de la présente amée  financière. De environ $25,000~000. 
plus, l'inauguration de subventions mensuelles Suit un état comparatif des dbenses ~ 6 -  
aoeordées à titre d'assista- aux prminces, ciales, par catégories, au cours des cinii der- 
e t  r e p r h n t a n t  la contribution du gouverne- nières années: 
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Dépenses spéciales 

(en milliers de dollars) 
- 

Prêts aux provinces 

-- 

Réglement de réclamations de guerre.. ............... 
Frais d'emprunts.. ................................... 
Frais divers.. ....................................... 
Réparations: ........................ Demandes d'indemnités.. 
Allhgement du chômage, 1930.. ...................... 
Allègement du chômage, 1931.. ................................ 
Allhgement du chômage, 1932. ........................................... 
Allègement du chômage. 1933. 
Allhgement du chbmage, 1934.. 
Prime du blé. ................................................. 
Réduction des prets aux soldats-colons.. ............. 
Loi sur la construction d'ouvrages publics. 1934.. 

Total des dépenses spéciales.. ............ 

Le Dominion a encore été obligé, comme 
depuis trois ans, d'aider les quatre provinces 
de l'Ouest par des avances leur permettant 
de h&re face, en pasrtie, aux dkpenses provin- 
ciales et municipales relatives au secours, et 
de prêter ailx cultivateurs des régions affli- 
gées pour l'achat de graines de semence, de 
nourriture pour les animaux, e t  le reste. 

Durant l'année, plu6ieurs provinces ont pu, 
grâce è l'amélioration de leur budget e t  à 'la 
vigueur des marchés de placements, faire des 
émissions publiques de valeurs, et elles n'ont 
pas été obligées de comgter entièrement sur 
le Dominion pour leurs emprunts. Cependant, 
le total dss avances par le Dominion, a été 
consid6rablement, le montant net, déduction 
faite des remboursements, étant de $23,300,000 
ré part^ ainsi entre les provinces: 

Manitoba.. . . . . . . . . . . . . .  .$ 2,900,000 
Saskatchewan. . . . . . . . . . . .  10,500,000 
Slberta.. . . . . . . . . . . . . . .  1,900,000 
Colombie-Anglaise.. . . . . . . . .  8,000,000 

Le montant total des prêts non remlbour- 
sés à la fin de l'exercice financier préoédent 
Ctait dc $51,300,000, lequel, avec les avances 
nettes accordées au cours de l'exercice actuel, 
~ i i  montant de $23,300,000, porte le total du 
secours financier du Dominion aux quatre 
provinces de l'Ouest, sous fwme de prêts en 
vertu des lois de seicours, à, $74,600,000. Des 
billets du T ~ é s o r  à courte échhnce, portant 
5 p. 100 d'intérêt jusqu'au ler juillet deic 
nier, et 4$ p. 100 après cette date, ont été 
offerts par les provinces touchant les prêts. 
L'intérct, à mesure qu'iil devenait dû, a été 
payé en eapèces par le Manitoba, l'Alberta et  
la Colom~bie-Anglaise, mais la Saskatchewan, 
incapable de faire dace à ces paiements, a 
couvert ses intérêts accrus en offrant ses bil- 
lets du Trésor. 

Guit un état des prêts ji~squ'à ce jour, par 
province, montrant les fins pour lesquelles ils 
ont é té  accordés : 

[L'hon. M. Rhodes.] 

1930-1931 

$ 

110 
193 

2,955 

500 
4,432 

..................................................... .............................................................. 
8,599 

16,789 

1932-1933 

---- 
$ 

55 
1,639 
2,951 

188 
548 

17,048 
19,125 

1,811 

_ _ _ _  
43,365 

1931-1932 

$ 

91 
1,350 
3.500 

1,331 
13,190 
25,106 

10,908 
.................... 

.............................................. 
55,476 

1933-1934 

$ 

56 
2,550 
2,517 

.......... 
4 

564 
6,948 

28,382 

.................... 
1,768 

42.787 

Estima- 
tion 

1933-1934 - 
$ 

60 
2,860 
2,383 

6 
3 

55 
310 

2,430 
49,150 

400 
8.500 

66,157 
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Avances aux provinces sous le régime des lois d'assistance 
Total non rembourd au 31 mars 1935 

1 l I i 

Prêts il 
l'intention 

d'obligations 
échues 

et 
intérét 

I 2 I Pr6ts pour I 
aux 

cultivateu.rs, 
y compris 
l'achat de 
grains de 
semence 

et de 
nourriture 

des fins 
provincial.es, 
Y compris 

les 
travaux 
publics 
et les 

secours 

Total 

I pour les directs 
animaux I 

Manitoba.. .................................... 3,425,316 9,418,313 13,108,620 
Saskatchewan.. ................................ 3,934,341 7,892,633 22,662,452 34,489,426 
*lberta. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 3,142,  ow 1 2 ,  1 6 ,  600, ooo 1 11,977,000 
Colombie-Anglaise.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5,298,664 . . . . . . . . . . . . . .  9,715,571 15,014.235 

Prêts et  avances improductifs 
Le total des déboursés sous cette rubrique 

sera de $1,7(40,000; l'an dernier, il avait dé- 
passé $3.@OO,OM). Il s'agit ici de sommas payées 
pour les déficits e t  les besoins de premier 
établissement des services maritimes du Na- 
tional-Canadien, pour le déficit du pont 
Jacques-Cartier à Montréal et  pour des prêts 
consentis à plusieurs commissions de port. 
Ne produisant pas d'intérêts, ces avances sont 
considérées comme augmentant la dette nette. 

11 est agréable de constates que I'exploita- 
tion des services maritimes du National-Ca- 
nadien s'est sensiblement améliorée compara- 
tivement à I'annCe précédente. L e  déficit en 
argent du service des Sntilles s'est élevé à 
$567,000; il avait été en 1933 de $968,000. 
L'exploitation en 1934 des navires qui res- 
taient de la marine commerciale de 1'Etat 
s'est soldée par une perte sèche de  $127,000, 
comparativement à $18,000 l'année précédente. 
De plus, le Trésor fédéral a fourni $43.000 pour 

dépenses de premier établissement sur les 
navires des Antilles. L a  somme requise püur 
l'exploitation de ces paquebots en 1934 a donc 
été de $737,000. La marine commerciale, par 
suite de réductions effectuées dans I'exploita- 
tion, a pu remettre au Dominion $250,1K)O, 
somme avancée il y a quelques années comme 
fonds de roulement; c'est ce qui fait que la 
somme nette requise cette année pour les 
services dei navigation sera de $487,000. La 
somme versée à la commission du port de 
Montréal pour combler le déficit du pont 
Jacques-Cartier a été de $434,000, ce qui porte 
à $2,022.01)0 la Eomme totale que le Dominion 
a dû avancer depuis 1930. 

Les prêts improductifs consentis aux commis- 
sions des ports de Chicoutimi, d'Halifax, de 
Québec. de  Saint-Jean et des Trois-Rivières, 
s'élèverûnt à $802,000. 

Le tableau suivant donne l'état des avances 
non productives pour les cinq dernières années 
financières : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  'Ch. de fer Nat.-Can.-I'rêts de 1931-1932 .$ 41,121 
Diverses commissions de ports-Avances antérieures A 1932-1933. . . . . . . . . . . . . . . .  21.817 

Prêts et avances improductifs 
(en milliers de dollars) 

1932-1933 

8 

(cr.) 1,383 
4 ,898  

1,447 

'62,938 

67,900 

1931-1932 

$ 

1,199  
1,913 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

3,112  

- 

Prêts aux services maritimes du Nat.-Can.. 
Prêts aux comniissions de ports.. ........... 
Divers comptes improductifs.. 
Ch. de fer du Pac.-Can. (Loi de secours) 
Comptes portés comrne placements produc- 

tifs et transférés au chapitre des place- 
ments improductifs.. 

1920-1931 

8 

1,827 
3,6G1 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

5,488  

1933-1934 

$ 

(cr.) 14 
2,110 

1,000 

. . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . .  

Eva- 
luation 

1933-1934 

8 

487 
1,237 

. . . . . . . . . . . .  

11 

1,7'5 



En sus des avances aux commissions de Trésor, on les inscrit dans les comptes au 
ports considérées dans nos comptes comme nombre des postes productifs de  l'actif. 
improductives, il s'est fait IPan dernier un POU' publication dans le compte rendu, je 

montant relati,vement peu considérables de donne ici un tableau indiquant les prêts con- 
sentis ù toutes les commissions de port depuis 

prêts aux commissions des ports de Montréal ,inq ans, ainsi que le montant total jusquIà 
et  de Vancouver. Attendu que ces ~ ~ r ~ ~ m i s -  ce jour, lequel a atteint le chiffre considé- 
sions paient des intérêts sur les prêts di1 rable de $135,000,000: 

Avances laux cornmiusion@ de ports 
(En milliers de dolbars) 

Estimation 
1930-31 1951-52 1932-33 1933-34 1954-35 

Chicoutimi.. . . . . . . . . . . . .  $ 846 $ -5 $ 524 $ 332 $ 256 
Halifax.. . . . . . . . . . . . . . .  3,539 2,732 1,023 151 65 
Montreal. . . . . . . . . . . . . . . .  2,291 1,412 584 449 97 
Mautréal-Déficit d8u pont. . . .  1 70 534 395 489 434 
Xew-Westminster . . . . . . . . . .  .... 189 66 19 .... 
QU&= . . . . . . . . . . . . . . . .  3,491 1,370 34 1 107 4 
SaintJean. . . . . . . . . . . . . .  1,094 5,764 2,654 924 471 
Wrois-Rivièree.. . . . . . . . . . .  1.544 747 160 107 6 
Vancouver. . . . . . . . . . . . . .  2,802 809 .... 1,208 296 - - - - - -  

$15,777 $14,051 $ 5,547 $ 3,786 $ 1,629 ----- 

Avances jusqu'à ce jwur meilleur que nous comptions au début de I'an- 
(En miHiers de dolllars) née. Le montant exigé pour le déficit, après 

Chicoutimi.. . . . . . . . . . . . . . . . .  $ 3,539 le paiement des intérêk au public, e t  porté 
Halifax.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Montréal. 58:!7i au  compte du Dominion au chapitre des dé- . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
~ , , ~ t ~ é ~ l - ~ é f i ~ i t  du pont.. . . . . . .  2,022 penses de l'année, s'est élevé à $48,400,000, au 
New-Westmineter . . . . . . . . . . . . . .  275 regard de $58,900,000, en 1933. Bien que cette 
Québec.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26,261 diminution dans les déficits apporte un  soula- 
Saint-Jean. . . . . . . . . . . . . . . . . .  131219 gernent bien accueilli au trésor et au  contribua- Trois-Rivières. . . . . . . . . . . . . . . .  2,7ûû vancouver.. . . . . . . . . . . . . . . . .  2,2,921 ble, le déficit qui demeure atteint encore des --- proportions telles qu'il constitue une très sé- 

$138,289 rieuses charge pour nos ressources. 
Actuellement, les livres de l a  compagnies in- 

Commission canadienne du prêt diquent des pertes de s9,600,000, en 1934. 
I l  a été fourni, durant l'année, de nouveaux Ce chiffre peut $accorder avec le montant de 

capitaux à la ~ommiss ion  de prêt, qiii repi-6- notre paiement e n  déduisant 836,000,000 pour 
senteront $353,000, ce qui établit le placement les intérêts dû+mais non payé+sur les avan- 
total du gouvernement fédéral à $8,856,000. du et $5,200,000 pour frais 

Les obligations de  la Commission sont main- -es en es- divers, n'entraînant pas de dépenz 
tenant achetées s ~ i r  une base de 4 p. 100 au pètes pour le réseau. lieu de 5 p. 100 comme auparavant, et  l'on a 
consenti une réduction équivalente aux culti- Outre l'avance pour comble'r le d6ficit, le 

vateurs qui empruntent de la Commission. Dominion a consenti un prêt de 5 5 7 9 , m  Pour 
des  dkpenses au compte du capital e t  de $10,- 

Chemins de fer nationaux canadiens 170.000 pour le règlement de diverses dettes 
Le montant en espèces dpmandé au Trésor écl"le% ce qui foime un total de $59,100,000 

du Dominion, pour solder le déficit des che -  P S Y ~  mil r  tous les compte3 se rattachant à 
mins de fer canadiens, a diminué de l'exploitation. au roiirs de 1934. Le budget 
$10,500,000 en 1934, à 1933. d e d h e m i n s  de f e ~ ,  tel qu'il a été présenté au 
Les causes de cette amélioration Parlement, ~ " é v o ~ a i t  [ln montant total de 
se trouvent surtout dans une augmentation des S65 200.000. On par que le 
recettes et  une diminution dans les frais de ehiffre net des exigences de l'année a été 
change causés par le paiement d'intérêta S6.000.COO de moins que le chiffre indiqué ce 
]'étranger. Les recettes brutes ont augmenté (111i s 'ex~licli l~ surtout Par des économies sur 
de $16,400,000, soit 11 p. 100 et,  bien que le. le"-épenses au co~npte  du capital. 

frais d'exploitation aient quelque peu dépassé A part l'aide accordée en argent, le Dominion 
les chiffres présentés dans le budget des Che- a garanti une émission d'obligation à 3 p. 100 
min de fer, le résultat général a été un peu de 16 ans, au total de $20,500,000, obligations 

[L'hon. M. Rhodes.] 
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émises et  payables au Canada seulement, dans La dette du réseau national envers le pu- 
le but de rembourser les $17,060,000 d'obliga- blic est maintenant de $1,238,000,000; elle a été 
t~one  4 p. 1i00 garanties du NordCanadien, réduite de 15 millions durant l'année. De 
échues le ler septembre ,dernier et $3,510,000 des cette somme $956,000,000 représentent des obli- 
crbligations 4 p. 100 du Great-Northern-Railway gations garanties par le Dominion. 
Company, échues le ler octobre dernier. Les On s'attend à une nouvelle amélioration 
frais de cette émission ont été de 3.10 p. 100; dans les recettes de chemin de fer durant l'an- 
les économies en résultant en frais d'intérêt se née 1935 et  les crédits de la compagnie sont 
montant à environ $200,000 par an. basés sur une nouvelle réduction de 84,400,000 

Le 15 février dernier, une autre émission dans le déficit, ne laissant plus qu'une perte 
d'obligations à 44 p. 100, de la compagnie du de 44 millions de dollars. De plus, la compa- 
Nord-Canadien, garantie par le Gouvernement gnie aura besoin de 95,500,000 pour frais de 
du Dominion et payable au Canada et à New- premier établissement et  de $25,700.000 pour 
York atteignit son échéance; en attendant racheter des obligations sur le capital, y com- 
l'occasion favorable d'émettre des obligations pris des fonds d'amortissement et  des verse- 
à long terme, on a eu recours à des obligations ments sur le matériel roulant e t  l'échéance de 
temporaires gapanties à 2 p. 100. On ne s'est 17 millions tombant le 15 février 1935, dont 
pas adressé au public en cette circonstance, on a déjà parlé. Le total de ces sommes est 
$6,831,000 ayant été avancés par le trésor du de $75,200,000. 
Dominion et la balance, $10,169,000 ayant été L'état suivant résume les sommes requises 
obtenus par la vente d'obligations tempopaires pour le réseau national pour l'année civile 1934, 
aux syndics des obligations émises pour l'achat en comparaison des chiffres de son budget et de 
du matériel roulant des chemin de fer. ses besoins réels en 1933: 

Réseau du National-Canadien-Exigences financières 

Dépenses d'établissement.. ................................... 1 578.991 1 4.2û2.007 1 1,959,118 
Amortissement de la dette.. .................................. 10,!70.618 12,185,828 11,269,985 

- 

~ é h c i t -  
Réseau (sauf lignes de l'Est). .............................. 
Lignes de l'Est.. .......................................... 

( 59,157,510 1 65,228,133 1 72,183,189 
Moins capital d'exploitation disponible.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5,000,000 

Total.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 59,157,510 1 65,128,133 1 . 67,183,489 

42,589,825 
5,818,076 

48,407,901 

En garanties: 
Remboursement d'emprunt à long terme, 1934 (Montant 

écliu. $20,573,583). ..................................... 20,500,000 20,500,000 .............. I I I  
Résumé des dépenses 1933-1934, ayant plus que sa contre-partie dans 

Le grand total des dépenses de l ' d e ,  pour l~augmnitation des déplms de çecoun aux 
tous les postes, y compris les secours directa e t  
le déficit des chemins de fer, sera de $480,000,- chômeurs. Voici un résumé comparatif des dé- 
000, soit une augmentation de $22,000,000 sur Penses des qiiatre dernières annkes: 

43,240,298 
5,600,000 

48,840,298 

52,263,819 
6,691,569 

58,955,388 
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Etat sommaire des dépenses 
(en milliers de dollars) 

*Les chiffres correspondants pour les opérations de 1930 et 1931 étaient respectivement de $28,425,000. 
et $52,256,000. Les pertes de 1930 et 1931 furent couvertes par des prets etjou des garanties. Les préts de  
1'Etat qui se chiffrent A $41,121,000 pour les opérations de 1931 figurent dans l'état ci-dessus sous le titre de  
Prêts et Avances, improductifs, pour 193233. 

Dépenses ordinaires.. ................................ 
Dépenses h compte du capital.. ...................... 
Dépenses spéciales.. ................................. 
Prêts et avances (Improductifs). ..................... 
Déficit des chemins de ter nat. cm.:- 

Réseau A part des lignes de l'Est*. 
Ligncs de l'Est.. ................................. 

Résultat net des opérations de l'année 

Si l'on fixe à 8359,30(3,000 les recettes ordi- 
naires et à $356,600,000 les dépenses ordinaires, 
il reste un excédent de $2,700,000 au compte or- 
dinaire. C'est le premier excédent à ce cha- 
pitre des comptes depuis 1%?2-1930 e t  il im- 
porte de le mettre en regard du d&cit de 22 
millions de dollars constaté l'an dernier et de 
43 millions, l'année pracédenrte. 

1930.31 

S 
382,827 
28.222 
16,789 
5,488 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
6,712 

440.038 

II faut tenir compte, naturellement, des 
dépenses extraordinaires w imputables sur le 
capital, dkiuction faite des recettes spéciales, 
comme des prêts et avances improductifs, pour 
arriver au résultat net des opéitations finan- 
cières de 1'Etiit pendant l'annke. Ces dépenses 
atteignent 72 millions et  annulent l'excédent, 
produisant un déficit de $69:300,000. 

Si l'on y ajoute le d8cit des chemins de  
fer, qui est de $48,400,000, l'augmentation to- 
dale de la dette pendant l'année se chiffre par 
$117,700,000. Les chiffres correspondants, l'an- 
née précédente, étaient de 133 millions e t  
demi, de  sorte qu'il y a,  dans l'ensemble, amé- 
lioration de l'ordre de $15,800,000. 

1931-1932 

---- 
O 

365.873 
lG, 980 
55,476 
3,112 

6.632 

448,073 

11 peut être utile d'analyser ici l 'a~gmenta- 
tion de la dette dont le Doininion a dû se 
charger au cours des cinq dernières années et  
d'indiquer brièvement la cause des nouvelles 
charges. La dette nette a augmenté de $669,- 
900,000 depuis lma fin de 1929-1930. Le Qou- 
vernernent actuel a pris les rênes du pouvoir 
en aoîit 1930, le (budget de 1930-1931 ayant 
déjà été arrêté. A l'exception des $4,400,000 
dc dépenses de chômage, le déficit de $83,- 
800,000 constaté cette année-là ne sauvait être 
imputé i la période oii il a exercé le pouvoir. 
Toutefois, pour donner un tableau complet, 
nolis tenons compte de l'année 1930-1931 dans 
nos c ~ l e ~ ~ ! s .  

[L'han. M. Rhodes.] 

Les M c i t s  du réseau national ont constitué 
l'élément le plus considérable de  I'augmenta- 
tion de notre dette. Le total des dépenses 
engagées à cet effet s'élève à $233,900,000, soit 
à 34 p. 100 de l'augmentation de la dette 
durant cette période. Bans aucun doute, la 
diminution des affaires due au marasme éco- 
nomique auitait de toutes fwons imposé de  
lourds fardeaux au public, mais le problème 
devenait plus aigu en raison du poids mort 
de la dette accumulée pour des travaux d'amé- 
lioration au &eau au cours de huit années 
antérieures, l'a plus grande partie de cette 
dette étant payable .au monnaies étrangères. 

Vient ensuite, par ordre d'importance, l'ar- 
gent dkpensé pour les secours aux chômeurs 
ou la prime du  blé, soit en tout 188 millions 
et  demi, c'est-à-dire 28 p. 100 de I'augmenta- 
tion totale de la dette. 

Les déficits du compte ordinaire, dus au flé- 
chissement des impôts et  en dépit des abaise- 
ments sévères opérés dans les &penses et  
dans les personnels adminisltratifs, ont atteint 
la somme de $135,350,000, soit 20 p. 100 de la 
dette additionnelle contractée durant cette pé- 
riode. 

Les dépenses imputables sur le compte du  
capital pour les travaux publiw se sont élevées 
à un total de $67,300,000, soit à 10 p. 100. 
Dans ce montant, il y a une somme de $28,- 
200,000 afférente à 1.a seule année 1930-1931. 

Les prêts et  avances improduotifs, consentis 
surtout aux commissions de ports e t  aux 
entreprises de navigation, ont atteint la somme 
de $402ûO,000, soit 6 p. 100. La plus grande 
partie des dépenses des commission de ports, 
dont le total est de $35,600,000, ont eu pour 
cause des entreprises lancées et  exécutées avant 
l'arrivée aux affaires du Gouvernement actuel. 
Ces dépenses étaient alors inscrites aux livres 
à titre d'éléments d'actif productifs et  res- 

Esti- 
mation 
1934-1935 
P 

t 
356, 
7,136 
88,157 
1,735 

42,580 
5,818 

480.074 

19321933 

$ 
349,811 
8.548 
43,365 
67,900 

53,423 
8,717 ----- 

531.764 

1933-1934 

t 
346, ô49 
6,490 
42,787 
3.096 

52,264 
6,691 

457,977 
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taient en  dehors de la dette nette. Ces pré- Le solde de  l'augmentation de  la dette pro- 
tendus éléments d'actif ont été biffés des livres vient de diverse4 dkpenses, dont le total atteint 
en 1932-1933, puisque les commissions n'avaient quatorze millions et demi, soit 2 p. 100. 
pas d'excédent de recettes sur les frais d'ex- Voici un bref exposé de l'augmentation de 
ploitation pour faire le service de ces dettes. la dette: 

Accroissement de la dette nette du 31 mars 1930 au 31 mars 1035 
Montant % 

lléficits des Chemins de fer nationaux.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $223,970,000 34 
Secours aux chômeurs et prime du blé.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  188,500,000 28 
Déficits au compte ordinaire.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  135,350,000 20 
Dépenses au compt,e de capital.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  67,380,000 10 
Prêts et  avances lion productifs.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  40,200,000 6 
Autres dépenses spéciales, moins les recettes spéciales.. . . . . . . . .  14,500,000 2 - 

Accroissenient de :a dette nette, 1930-1935.. . . . . . . . . . . . .  $669,900,000 100 - - 

Bien que les chiffres de la dette se soient ces, les soins aux anciens combattants, et  d'au- 
accrus pendant ces cinq années au degré que tres frais de même ordre prennent près de 
je viens d'indiquer, heureusement le fardeau $63. Ce calcul, comme par les années passées, 
des intérêts annuels n'a pas augmenté, il s'en ne comprend pas les secours aux chômeurs e t  
faut de  beaucoup, dans la même proportion, le déficit des Chemins de fer nationaux. 
grâce aux notables économies qui ont résulté 11 serait peut-être propos de signaler de 
d'opérations de conversion de la dette. E n  effet, nOu,eau la réduction dans les dépen- 
les charges annuelies de la dette globale du DO- ses facultatives depuis l'année 1930-1931. Tan- 
minion, fondée et  non fondée, portant intérêt dis que les dépenses obligatoires sont en aug- 
n'ont augmenté que de $14,300,000 dans les cinq mentation de $21,500,000 sur 1930-1931, les 
ans. C'est là la mesure du fardeau additionnel de principales augmentations produites 
charges fixes dans la période de la crise. Si dans ]'intérêt d e  la dette publique e t  dans les 
la nouvelle detite avait été contractée au taux pensions de  ,,ieillesse, les dépenses facultati- 
d'intérêt ayant cours aujourd'hui e t  si nous au  , , , ,Pte ordinaire marquent une dimi- 
n'avioils pas, par nos opérations de conver- nution de $45,5c+-J,(jOO, soit 26 p. 100, sur le 
sion, réalisé l'économie que j'ai mentionnée, chiffre d'il y a quatre L~~ dépenses au 
l'addition ailx charges de la dette aurait été de cspital et  les autres dépenses ayant 
deiix fois plus considérable. diminué de $33,600,000, la diminution totale 

Il convient de signaler en outre que la se par $79,100,000. 
somme de $3,450,000 de l'augmentation de La diminution des ordinaires 
$14~300,000 dans les charges de la dette résulte 
du transport, cette année, d70bligaiions 

exigé non seulement l'examen le plus minu- 
p. du Dominion la Banque du Canada tieux des prévisions budgétaires e t  une admis- 

à t,itre de g:lrantie d,c de billets en . nistration pridente des départements, mais 
nusai l'exercice par le Conseil du Trésor d'une circulation non gagée sur l'or ou l'argent. Les surveillance continuelle de la politique relative 

profits que la banque remettra à 1'Etat com- 
penseront, moins partiellement, a~ personnel e t  à l'engagement de dépenses. 

Depui,s 1930, le nombre des employk de l'Etat, p:lyable siir ces obligations. L'opération parti- temporaires comme permanents, a diminué cipe plutôt d'un arrangement financier d'ordre d'environ 12,000, ce qui a produit une écono- intérieur c l i i ~ :  dc la création d'une nouvelle mie annuelle de plus de 12 millions en  traite- 
dette. E n  effet. nous nous trouvons à avoir, ments et  salaires, sans compter l'économie de 
poiir les fins de l'établissement de la Banque $7,300.000 qui a résulté de l'application de la 
di1 Canada. substitué une obligation portant loi concernant les déductions sur les traite- 
intérêt ii l'obligntion non productive d'intérêt 
qiie rcprésentsit antérieurement l'émission de  ments. 

billets non gag&. La première mesure et  la mesure fonda- 
mentale ,de raffermissement du contrôle d'es 

DCpenscs facultatives ct dépenses obligatoires d,épenses, au cours des quatre dqernières an- 
Pour l'année en cours. les dépenses fixes e t  nées, a ét,é la revision de la loi du revenu 

oblig:it,oiïes de 1'Etat s'é1èveron.t à environ 233 consolid& et de la vérification e t  la réorga- 
millions de dollars, et  les dépenses facultatives nisation des services .de comptabilité de  1 'Eht  
h environ 138 millions. Cela veut dire que sur qui s'en est suivie, ,à la demande d u  premier 
cllaqiie $100 dépensés par l'Etat, l'intérêt de ministre, en 1031. Derpuis cette date,  la  tré- 
la dette, Ics pensions, les subsides aux provin- sorerie a de  plus en plus contrôlsé les dépen- 
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ses. Les chiffres cités plus haut attestent 
l'avantage qui en est résulté pour les contri- 
buables. Il  est à prévoir que I'établissement 
de nouveaux services d"Etat sous le régime 
des nouvelles lois votées par le Parlement, 
par exemple l'assurance-chômage, gonflera 
quelque peu les &penses admin~stratives or- 
dinaires et, par suite de l'amélioration des 
affaires et de l'augmentation des recettes, des 
sommes supplémentaires seront requises pour 
les services existants qui sont rationnés de- 
puis quelques années. Néanmoins, les obli- 
gations fixes di1 Dominion sont telles qu'elles 
nécessiteront. au moins pendant quelques an- 
nées, la gestion la plus prudente et  la plus 
économique. A cette fin, il faudra maintenir 
e t  renforcer chaque fois que ce sera possible, 
l'organisme du contrôle élabor6 depuis quel- 
ques années. 

Dans l'état des déboursés inscrib sous les 
rubriques: "Facultatives" e t  "obligatoires", 
nous donnons pour mémoire les chiffres com- 
paratifs pour l'année qui a préoé& immé- 

diatement la guerre: 1913-1914. On se rap- 
pellera que, l'an dernier, nous avons signalé 
le fait qu'en éliminant les frais du 4 e ~ i c e  de8 
postes, qui sont compensés par des recettes, 
les dépenses facultatives ordinaires représen- 
tent pour ainsi dire par  habitant le même 
chiffre qu'en 19181014. 11 en va de même de8 
dbboursés de l'année courante. Ainsi que 
nous l'avons fait remarquer l'an dernier, le 
fait est d'autant plus remarquable, comme 
indice des économies réalisées actuellement, 
si l'on tient compte des  dépenses considém- 
I,les qui n'avaient pas d'équivalent en 1913- 
1914, par exemple les services d'aviation, les 
services de radio e t  de radiodiffusion, le Bu- 
reau des recherches et les subventions relati- 
ves au  transport du charbon. 

Je dépose maintenant un  état comparatif 
sur les d6penze.s facultatives e t  obligatoires 
pour les années 1913-1914, 1930-1931 e t  1934- 
1935, e t  indiquant les quantums de  la sommme 
globale requise pour les divers services. 

[L'lion. M. Rhodee.] 
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Dépenses, facultatives ou obligatoires 

(en milliers de dollars) 

1 1913-1914 1 1930-1931 1 1934-1935 

Frais 
réels 

Pourcen- 
tage des 
dépenses 
totales 

Frais obligatoires en gén6ral- 
Intérêt sur la dette publique.. ........... 
Pensions de la guerre européenne.. 
Pensions de vieillesse.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . .  Autres pensions et  caisse de retraite.. 
Soin des anciens combattants.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Subventions aux provinces.. .............. 
Autres frais.. ........................... 

Total des frais obligatoires.. . . . . . .  

Frais facultatifs- 
Ordinaires- 

Agriculture, y compris la loi de l'orga- 
nisation des marchés.. .............. 

Pêcheries. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Affaires indiennes.. ................... 
Intérieur.. ............................ 
Justice (y compris les pénitenciers). .... 
Marine (y compris la Radio-Etat). . . . .  
Mines (y compris le transport de la 

houille). ............................ 
Défense nationale.. .................... 
Revenu national.. ..................... 
Postes.. .............................. 
Travaux publics.. ..................... 
Chemins de fer et Canaux.. ............ 
Royale gendarmerie i cheval.. ........ 
Commerce.. .......................... 
Autres services.. ...................... 

Pourcen- Basés Pourcen- 1 F 1 tage des 1 sur 1 tage des 
dépenses estima- dépenses 
totales totales 

----- 

8 

12,894 
................ 

756 

11,280 
3,101 

28,031 

3,271 
1,655 
2.120 
5,132 
2,469 
4,915 

741 
12,011 
5,124 

13,566 
20,288 
2,279 
1,101 
5,323 
7,009 

Sur le compte du capital- 
Chemins de fer ...................... 
Canaux.. ............................. 
Travaux publics ..................... 

... Spéciales. y compris les frais divers.. 
Préts et avances improductifs.. ......... 

............................ 

Emisions d'emprunts rembouwcment de même que pour les b e m i ~ s  
Au cours de l'année financière 1934-1935, d'ordre courant. 

le 1)ominion a lancé des emprunts sur trois En mai dermer, on a vendu à Londres une 
marchés: Londres, New-York et Canada. Ces Bmission de £10,000.000 de titres nominads 
emprunts furent contractss pour des fins de au prix de 96.50, soit à lin intérêt de 3.G 2. 

Total des dépenses obligatoires et faculta- 
tives ................................... 

Non compris dans l'état cidessus- 
Chemins de fer nationaux du Canada- 

Déficits.. ................................................. 
Assistance aux chômeurs.. 
Loi sur la construction d'ouvrages publics. 
Chemin de fer du gouvernement cana- 

dien- 
Dépense sur le compte du capital et. 

déficit.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Subvention aux chemins de fer.. ......... 

87,004 

7,103 
2,847 

10,100 

20,050 

32 
2,612 

109,698 

137,729 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  --- 

17,056 
19,036 

63-17 

5.16 
2.07 
7.33 

14.56 

0.02 
1.90 

79.65 

100-00 

---- 

------ 
175,205 ------ 

9,842 
6,371 

12,009 

28,222 ------ 
9,456 
4,325 ------ 

217,208 ------ 
428,894 ------ ------ 

35,137 
4,432 --- 

40.85 

2.29 
1.49 
2.80 

6.58 

2.21 
1.00 

50.64 

100.00 

.......... 

.......... - 

.................................................. 

.................................................. 

129,666 

530 
317 

6,289 

7,136 

635 
680 

138,117 

34.93 

0.14 
0.09 
1.70 

1.93 

0.17 
0.18 

37.21 

371,218 

48,408 
51,948 
8.500 

100.00 

.......... 

.......... 

.......... 
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100. Cette émission arrivera à échéance le lancé en Canada le 15 octobre. Cet empmnt 
ler mai 1955 avec droit de rachat au ,pair le fut offert h quatre échéances: les obligations 
ou après le lcr mai 1950. Une partie du pro- de deux ans avec intérêt à 2 p. 100, de cinq 
duit de cette émission a éLé affectée au rem- ans avec intérêt à 23 p. 100, de 8 ans avec 
boursement de l'emprunt sterling de 31 p. 100 intérêt i 3 p. 100 et de quinze ans avec inté- 
daté le ler juin 1884 et éohu le ler juin 1934. rêt à 31 p. 100. Les obligations de quinze ans 
Le montant non encore remboursé de cet m- étaient sujettes à être remboursées après dix 
prunt était de £4,822,029 dont £2,086,776 ans, à la faculté du Gouvernement. Les obliga- 
étaient détenus dans la caisse d'amortisse- tions de deux ans furent offertes à 98.90 avec 
ment. Le reliquat du produit a été affecté un rendement de 2.57 p. 100, celles de cinq 
à des fins d'ordre courant y compris un prêt ans à 98.15 avec rendement de 2.90 p. 100, 
provisoire au réseau des Chemins de fer na- celles de huit ans à 97.00 avec rendement de 
tionaux du Canada afin de lui permettre de 3.43 p. 100 et celles de quinze ans à 96.50 
racheter des titres inscrits à Londres et fai- avec rendement de 3.81 p. 100. 
sant partie de I'émision échéant le ler sep. Une légère concesion dans l'intérêt ainsi 
tembre, dont il a d'éjà été question. Le GOU- que, sur les deux catégories de titres de plus 
vernement (fut remboursé dam la suite par longue échéance, une prime sur les abliga- 
l'émission en Canada de titres garantis des tions arrivées à échéance furent offertes B 
Chemins de fer. ceux qui échangeaient leurs titres pour ceux 

Les $60.O.P00 de billets 4 p. 100 dus le ler de la nouvelle émision. Le montant total 
octobre 1% à New-York deviment rembour- d'obligations de ,la Victoire ainsi converties 
sables le ler septembre. Les banques de New- fut d'e $157,369,900, soit p& de 70 p. 100 du 
York consentirent un crédit d'une année au montant en cours. Les souscriptions en espè- 
taux de 2 p. 106) et  au montant de $50,000,000 ces se sont élevées à $119,405,100, dont on 
pour rembourser les billets devenus dus. Le n'accepta que $86,170,200. 
reliquat de 10 millions fut remboursé sur les On s'en est tenu à l'usage établi quant à I'é- 
recettes courantes. mission de billets du trésor pair adjudication. 

Le ler novem~bre dernier, le reliquat non La plua récente émission a eu lieu hier, alors 
converti de I'ernpmnt de la Victoire de 19.19- que nous avons vendu des (billets à trois mois 
1934, s'élevant B $222,216,850, arrivait ài pour une somme de $15 millions à un escomp- 
échéance. Afin de faire face à cette échéan- te moyen d'e 1.76 p. 100. Voici un état indi- 
ce, l'emprunt de remboursement de 1934 fut quant les différentes émissions: . 

Billets du Trésor vendus par adjudication sur soumissions 
18 avrf 1934: 

Echkance, ler ju51,Iet 193i-$ 1,600,000, vendua au coiît m y e n  de.. . . . . . . . . 2.41 % 
Echéame, ler octobre 1934- 13,400,000, vendus au coût moyen de.. . . . . . . . . 2.71 % 

ler noverhre 1934: 
Echkame, 1er f6vri.m 1935- 1,600,000, vendus au coût moyen de.. .. .. .. . . 2.35 % 
Eohéance, ler m'ai 1935- 18,400,000, vendus au coût moyen de.. . . . . . . . . 2.47 % 

ler février 1935: 
Echéance. ler mai 1935- 18.300.000. vendus .au mût moyen de.. .. . . . . . . 2.05 % . , . 

22 mam 1935: 
Eçhéance, 22 juiii 1935- 15,000,000. vendus aii CO-'it inoyen de.. . . . . . 

Les obligations 5 p. 100 des ternes sco- 
laires, émises aux provinces du Manitoba, 
de la Saskatchewan et de l'Alberta, ont échu 
le ler juillet 1934, et  ont été prorogées pour 
une période d'un an au même taux d'intérêt. 

L'émission de billets du Trésor à un an, 
9 3k p. 100, au montant de $50,000,000, éché- 
ance du ler août 1934, a été remplacée par 
une émission de billets du Trésor à un an, 
portant intérêt à 23 p. 100. 

Relativement à l'ouverture de la Banque 
du Canada, des obligations & cinq ans, portant 
intérêt à 3 p. 100, au montant de $115,013,- 
636.82, ont été émises à cette institution, en 
vertu de la loi sur la Banque du Canada. 
Cette émission a été faite afin de pourvoir à 
la partie de l'émission des billets du Dominion 
qui n'était pas couverte par de l'or ou de 

[L'hou. M. Rhodes.] 

l'argent. A la même date, $35,000,000 de billets 
du ~ r g s o r  à trois mois ont été vendus à la 
Banque du Canada à un escompte de 1% p. 
100, en remplacement d'un montant semblable 
de billets di1 Trésor 4 p. 100 détenw p u  le8 
banques autorisées. 

Il  a déjà été question des économies im- 
portantes d'intérêts provenant de rembour- 
sements depuis quatre ans. I l  est bon de 
mentionner que, comme résultat, le taux 
moyen d'intérêt sur la dette consolidée du 
1)ominion et  sur les billets du Trésor a main- 
tenant été réduit à 4.15 p. 100, comparé au 
taux élevé de 5204 p. 100 en 1922. 

Suit un relevé de la dette fondée non échue 
et des billets du Trésor du Dominion en souf- 
france à la date du 31 m a n  1935, montrant 
également leur taux d'intérêt annuel. 
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Dette fondée non échue e t  billets du trésor au 31 mars 1935 e t  frais annuels d'intér4t 

(a) Non imposables au Canada . 

Date d'échbance 

1935-30 avril ................. 
30 avril ................. 
30 avril ................. 

1 juillet ................ 
1 août ................. 
1 août ................. 
1 sept ................. 

15 oct .................. 
15 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1936- 1 févr . . . . . . . . . . . . . . . . .  
15 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
15 nov .................. 

1937- 1 mars . . . . . . . . . . . . . . . .  
1 déc .................. 

1938- 1 juillet ................ 
1 juillet ................ 
1 juillet ................ 
1 juillet ................ 

1939-15 oct .................. 
15 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1940- 1 mars . . . . . . . . . . . . . . . .  
1 sept ................. 

1941-15 nov .................. 
1942-15 oct .................. 
1943-15 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1944-15 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1945-15 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1946- 1 fév .................. 
1947- 1 oct .................. 
1949-15 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1950- 1 juillet ................ 
1952- 1 niai . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

15 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1955- 1 niai . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1956- 1 nov . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1957- 1 nov . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1958- 1 sept . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1 nov . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1959- 1 nov . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1960- 1 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1 oct . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Billets du trésor- 

1935-1 mai . . . . . . . . . . . . . . . .  
Billets du trésor- 

1935-1 mai . . . . . . . . . . . . . . . .  
Billets du trésor- 

1935-11 juin . . . . . . . . . . . . . . . .  
Billets du trésor- 

1935-22 juin . . . . . . . . . . . . . . . .  

Pour- 
centage 

If 
2 
2 
5 
5 
2; 
2 
4 
3) 
41 
2 
5 
5 
52 
3 
3 
3 
32 
4 
21 
33 
41 
5 
3 
5 
4f 
4 
4) 
2+ 
31 
31 
5 
4 
3: 
4$ 
43 
4 
4 1. 
43 
4 
4 

2.47 

2.05 

1.75 

1.76 

Payable au Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Payable au Canada et à New-York . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Payable à New-York . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ; . . . . . . .  
Payable à Londres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

A deduire les obligations et actions des emprunts ci-dessus détenus 
cornnie fonds d'arnortisseinent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Payable à 

Canada ....................... 
Canada ....................... 
New-York .................... 
Canada ....................... 

.......... Canada et New.York 
Canada ....................... 
New-York .................... 
Canada ....................... 
Canada ....................... 
New-York .................... 
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada ...................... 
Canada e t  New-York .......... 
Canada ....................... 
Londres ....................... 
Londres ....................... 
Londres ........................ 
Londres ....................... 
Canada ....................... 
Canada ....................... 
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada ....................... 
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada ....................... 
Canada ....................... 
Londres ....................... 
Canada ........................ 
Londres ....................... 
Sew-York .................... 
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Londres ....................... 
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Londres ....................... 

................ . . . .  Canada .. 
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Londres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
New-York . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

2.268.673. 737 93 74.09 
90.661. 100 00 2.96 

292.737. 986 67 9.56 
409.867. 596 79 13.39 

3.061.940. 421 39 100.00 

54.532. 688 09 

$3.007.407. 733 30 

Montant 
de 

l'emprunt . 

$ 

2.540. 100 00 
3.407. 630 26 
2.737. 986 67 

33.293. 470 85 
874. 000 00 

50.000. 000 00 
50.000. 000 00 
25.000. 000 00 
89.393. 000 00 
40.000. 000 00 
63.336.000 00 
79.535. 200 00 
89.787. 100 00 

236.299. 800 00 
8.071. 230 16 

18.250. 000 00 
10.950. 000 00 
15.056.006 66 
47.269. 500 00 
7.933. 000 00 

115.013. 636 82 
75.000. 000 00 

141.663. 000 00 
40.409. 000 00 

147.000. 100 00 
50.000. 000 00 
88.337. 500 00 
45.000. 000 00 
4.888. 185 64 

138.322. 000 00 
137.058. 841 00 
100.000. 000 00 
56.191. 000 00 
48.666. 666 67 
43.125. 700 00 
37.523. 200 00 
73.000. 000 00 

276.687. 600 00 
289.693. 300 00 
93.926. 666 66 

100.000. 000 00 

18.400. 000 00 

18.300. 000 00 

35.000. 000 00 

15.000. 000 00 

$3.061.940. 421 39 

S c . 

Frais 
annuels . 

d'intérêt 

$ 
. . 

44. 451 75 
68. 152 61 
54. 759 73 

1.664. 673 54 
43. 700 00 

1.437. 500 O0 
1.000. O00 00 
1.000. 000 00 
3.128. 755 00 
1.800. 000 00 
1.266. 720 00 
3.976. 760 00 
4.489. 355 00 

12.996. 489 00 
242. 136 90 
547. 500 00 
328. 500 00 
526. 960 23 

1.890. 780 00 
198. 325 00 

3.450.409 10 
3.375. O00 O0 
7.083. 150 00 
1.212.270 00 
7.350. 005 00 
2.230. O00 00 
3.533. 500 00 
2.025. 000 00 

122. 204 64 
4.841. 270 00 
4.797. 059 43 
5.000.000 O0 
2.247. 640 00 
1.581. 666 67 
1.940. 656 50 
1.688. 544 00 
2.920. O00 00 

12.450. 942 O 
13.036. 198 50 
3.757. 066 67 
4.000. O00 O0 

454. 480 00 

375. 150 00 

612. 500 00 

264. O00 00 

$ 127.074. 231 27 

r;o 



1984 COM MUNEB 

Obligations indirectes 

Les obligations portant la garantie du DO- 
minion et actuellement entre les mains du 
public s'klèvent B $987,300,000, soit une dimi- 
nution de $3,000,000 durant l'année. 

Quant aux garanties sous l'e'mpire des lois 
de secours, il n'y a pas eu de nouveaux en- 
gagements au cours de l',année et des réduc- 
tions importantes ont été effectuées dans les 
montants des garanties données les années 
précédentes. La garantie accordée pour finan- 
cer l'entreprise hydraulique de  beauh harnois 
a pris fin l'an dernier sans qu'il en coûtiit 
rien au  gouvernement. Le chemin de fer Pa- 
cifiquedcanadien a remboursé 812,000,000 des 
prêts faits par les banques réduisant d'autant 
le montant de la garantie. La garantie rela- 
tive au Bureau diépargne de la province du 
Manitoba a été réduite d'environ ~$1,500,000. 
La garantie des avances faites par les ban- 
ques pour l'exploitation de la Co-operative 
Wheat Producers Limited, pour la mise du 
blé sur le marché, a été continuée, 

En plus des garanties sur le blé, pour un 
montant non indiqué et sujet à oscillations 
de jour en jour, le total des garanties en ver- 

tu de la loi de seoours est de $65,717,000, mit 
une diminution de 627,500,000 pour l'année 
financière. Voici la liste des différentes ga- 
ranties: 
Barantiw accmd~ées en vertu dm Lois de secoma 

Avances de 
capital 

garantie8 et 
impayées au 
31 maTa 1035 

Province de la Calomibie-Anglaise.. $ 828,533 
Province du Manitoba. . . . . . . . . .  5,894,127 
Bureau d'épargnes de la province 

du Manitoba.. . . . . . . . . . .  9,327,327 . . . . .  Algoma Steel Corporation. 445,000 
Do3rninion Steel and Coaill Corpor- . . . . . . . . . . . . . . . . . .  iation 800,000 
Cbrnpagnie du chemin de fer Paci- 

fique Canadien. . . . . . . . . . . .  48,000,000 . . .  Gouvernement ,de Terre-Nm~e. 825,000 
Canadian Co-operative Wheat Pro- 

ducm Ltd. . . . . . . . . . . . . .  Non indiqud 
Les obligations (garanties par le Gouverne- 

ment féKtéral pour des avances impayées sont 
exposées ,dans l'état suivant: 

Pour terminer l'exposé statistique de la 
situation financière du Dominion, voici un 
bilan indiquant l'actif et le passif au 31 man, 
1935. 

[L'hon. M. Rhodem.] v - 
I 
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Obligations garanties par le Gouvernement du Dominion au 31 mars 1935 

Passif au 31 mars 1935 (estimatif) 

Fonds de reiiiboui.sen~ent de la circulation des banquea . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $ 6.696. 000 
Ponds d'assurance et  de retraite- 

Rentes viagères de 1'Etat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $ 46.329. 000 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Bonds d'asauraiice. service civil 9.178. O00 

. . . . . . . . . . . . . .  Fonds d'assurance. anciens coiilbattants 13.474. 000 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Fonds de pension 7.968.000 
Fonds de retrai te  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  48.622. 000 

125.571. O00 
Fonds de fitlucie- 

Ponds des lndiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13.792.000 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Fonds conlinun des Ccoles 2.675. O00 

. . . . . . . . . . . .  DépOts de cautiorinemeiit par entrepreiiciirs 860. 000 
Autres fonds de fiducie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2.575. 000 

19.892. O00 
Fonds de contingent et spéciaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3.650. O00 
hlaiidats.poste. bons tle poste. etc.. en circulation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3.750. O00 
Coinptes de provinces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9.624. O00 
Uépôts à la  caisse d'épargne post.rle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22.300. 000 

Echéance 

ler sept . 1936 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler oct . 1940 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler déc . 1940 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler juillet 1946 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler avril 1948 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
15 déc . 1950 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler  sept . 1951 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler m û t  1952 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
10 juillet 1953 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1er fév . 1954 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
15 eept . 1954 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler mars 1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

15 juin 1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
lerfév . 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler juillet 1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
20 juillet 1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
4 mai 1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

19 mai 1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler janv . 1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler janv . 1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler déc . 1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler juillet 1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler oct . 1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler nov . 1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
ler fév . 1970 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Soumission ou tirages au sort ......... 
Diverses dates 1935-1954 ............. 

1935-1936 ............. 
Série-ler fév . et  ler août 1935-38 . . .  

A perpétuité .......................... 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
......................... 
......................... 

Dette fonclée- 
Dette consolidée. non écliiie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3.007.408.000 
Dette échiie. iiiais non réclairiée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4.050,OOO 

3,011.458,OOO 
Coupons d'intérét échiis . niais non nrésentés au  i3aieineiit . . . . . . . . . . . . . .  1.700. O00 

Montant 

I C . 
24.220. O00 00 
23.740. 000 00 
23,779. 0000  
24.238. 0000  

700, O00 00 
20.500. 000 00 
50.000. 000 00 

667, 953 04 
9.359. 996 72 

50.000. O00 O0 
26,000, O00 00 

9,400. 000 00 
50.000. 000 00 
70.000, O00 O0 
65.000. O00 00 
7.896.555 51 
3.149, 998 66 

34.229. 996 87 
34.992. 000 00 
8,440.848 00 

35,000. 000 00 
60.000.000 O0 
60.000. O00 00 
19,000. 000 00 
18.000, 000 O0 
26.152. 580 93 

1,233, 527 74 
10.169. 000 O0 

5,200, O00 O0 
60,833. 333 33 
20,782. 491 67 
13,252, 322 67 

119,839. 014 33 

1.499. 979 67 

987,326, 599 14 

Emission 

Grand-Tronc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Grand-Tronc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Nord-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Nord-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Comm . du port de New-Westminster ... 
National-Canadien ...................... 
National-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Comm . du port de Saint-Jean ............ 
Nord-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
National-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
National-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
National-Canadien (La flotte des Antilles 

du National -Canadien) . . . . . . . . . . . . .  
National-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
National-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
National-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Nord-Canadien 
Nord-Canadien de l'Alberta ............. 
Nord-Canadien de l'Ontario . . . . . . . . . . . . .  
Grand-Tronc-Pacifique . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Grand-Tronc-Pacifique . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  National-Canadien 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  National-Canadien 
National-Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Conim . du port de Montréal ............. 

.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  National-Canadien 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  National-Canadien 
Obligation de la ville de Saint-Jean, 

assumées par la Comm . du port de 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Saint-Jean 

National-Canadien (temporaire) ......... 
Achat du matériel ( G )  du National- 

Canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
........ Action garanties du Grand-Tronc 

Obligations du Grand-Tronc ............. 
Obligations du Great-Western ........... 
Obligations du Grand-Tronc ............. 
Obligations du Ch . de fer du Nord du 

Canada ............................. 

Taux 
d'intérét 

p . 100 

6 
7 
7 
63 
41 
3 
43 
5 
3 
5 
44 

5 
4 s 
43 
4 f  
33 
3 1 
31 
3 
4 
43 
5 
5 
5 
5 
2 

Divers 
2 

5 
4 
5 
5 
4 

4 
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Actif, 31 mars  1935 (estimatif) 
Valeurs productives- 

Espéces, avances de fonds de roulement et  autre act if . .  . . . . . . . . . . .  .$ 25,155,000 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Compte de matières d'or.. 2,750,000 
Préts  au provinces- 

Construction d'habitations. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .$ 9,771,000 
Lois de  secours. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  74,649,000 -- 84,420,000 

Prê ts  dés gouvernements étrange ri^ 
Grèce. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6,525,000 
Roumanis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  23,969,000 

30,494,OOC 
Prê ts  au coinmissions de ports- 

Montréal.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  58,519.000 
Vancoiiver . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22,921,000 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  New-Westminster 275,000 

81,715,000 
Comptes-obligations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4,444,000 
Chemins d e  fer nationaux canadiens.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  27,053,000 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Comniissio~ de prêts agricoles du Canada.. 8,857,000 
Etablissement agricole de  soldats e l  colonisation générale.. . . . . . . . .  44,700,000 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Grains de semence e t  avances pour secours.. 2,385,000 
Chein!ns de fer nationaux canadiens, compte courdiit e t  compte3 d'appro- 

visionnenient . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15,749,000 
Débits différés- 

Escompte non amorti et  commission sur prê ts . .  . . . . . . . . . . . . . .  29,441,000 

Dette nette-31 mars 1935 (estimatif) . . . . . . . . . . . .  
Représentée par- 

Actif improdüctif, le 31 mars 1935 (estimatif)- 
Dépenses d e  premier établissement:- 

Travaux publics, Canaux.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .$ 
Chemins de fe r . .  . . . . . . . . . . . . . . . .  
Edifices publics, amélioration de ports 

e t  cours d 'eau. .  . . . . . . . . . . . .  
Propriétés et inag:tsins militaires.. .. 
Comptes de territoires.. . . . . . . . . . .  

Préts  improductifs- 
Chemins de fer nationaos di1 Canada.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .$ 
Comptes de chemin de fer (anciens). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Flotte du Natioiial-Canadien.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Commissions de port- 
Québec.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26,261,000 
Chicoutimi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3,538,000 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Halifax. 8,833,000 
Saint-Jean . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13,219,000 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Trois-Rivières. 2.700,OOO 
Slontréal, pont de  la rive Sud. .  . . . . . . . . . . . . . . . .  2,022,000 

Avances d e  semence et  secours.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Etablissernent des soldats et  colonis,,.tion générale.. . . . . . . . . . . . . . .  
Avances diverses.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Fonds consolidé- 

Balance, fonds consolidé, report8 du 31 mars 1934. .  .. $35,419,000 
Excédent des dépenses sur les rec~t tes .  année financière 

terminée le 31 niars 1935 (est i inatif) .  . . . . . . . . .  108,878,000 
1,044.297,OOO 

Voies e t  moyens ou ressources du  budget  de  
1935-18936 

I l  nous reste à étudier les propositions qui  
affectent notre revenu pour  la  prochaine 
année. Une augmentation d e  12 p. 100 dans 
le rendement de  l'impôt pour l'année cou- 
rante, après avoir  absonbé les réductions effec- 
tuées dans le dernier budget, parait bien satis- 
faisante. L a  combe ascendante continue e t  
je orois que  noiis avons raison d'espérer 
avec confiance d'autres additions substantielles 

[L'lion. M. Rhodes.] 

à notre revenu basées sur les taux d'impôt 
actuellement en vigueur. Néanmoins, il n e  
fau t  pas oublier que  nous devrons f'aire d e  
nouvelles dépenses, y compris des subventions 
aux Provinces maritimes e t  à la  Colombie- 
Anglaise, le rétablissement d'une portion des  
déductions dans  les traitements e t  les dépenses 
connexes à la  mise en  vigueur de  plusieurs 
des mesures importantes q u e  le Parlement 
étudie a u  cours de  l a  présente session. De  
plus, bien que l'emploi augmente e t  que les 
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recettes des chemins de fer soient p h s  élevées, 
on n'en continuera pas moins à puiser forte- 
ment à même nos resources pour fins de se- 
cours aux chômeurs e t  aux cultivateurs e t  
pour combler le déficit des chemins de  fer. 

Dans ces circonstances e t  dans l'espoir que 
des conditions meilleures rendront ce fardeau 
plus féger que par les années passées, il semble 
sage d'établir des prkvisions budgétaires en 
vue d'une autre augmentation substantielle 
dans notre revenu. tout en retenant. sauf Dour 
quelques ,ajustement.s qui  ne changeront pas le 
rendement sensible,nient. la p&en.te échelle 
des droits et  des taxes d'aocise et  en olbtenant 
dse l'impôt sur le revenu quelques .montants 
additionnels. 

Impôt sur le revenu 

Dans un discours prononcé il y a quelques 
semaines, le premier ministre a fait certaines 
allusions à la nacesité d'apporter des change- 
ments à la structure de notre impôt sur le 
revenu. Il  a fait remarquer à cette ocasion 
que les revenus peuvent être classés dans deux 
oatégories que I'on peut désigner sous le titre 
de "revenus gagnés" e t  "revenns de place- 
ments", et  que cette distinction qui est recon- 
nue dans la fisoalité des autres pays ne devrait 

pas être perdue de vue lorsqu'il s'agit d e  dis- 
tribuer le fardeau qu'imposeront les mesures 
destinées à accroître la sécurité sociale. 

Inspirés de ce principe, nous apportons une 
modification importante à la loi de l'impôt 
sur le revenu. Dans le but de procurer des 
revenus additionnels, on propose de prélever 
une surtaxe sur les revenus de  placements. 
Par  revenus de placements, nous entendons 
les intérêts. dividendes, redevances e t  autres 
recettes semblables. Cet impôt ne s'appliquera 
pas aux salaires et  traitements jusqu'à concur- 
rence de $14,000. Sera considéré comme re- 
venu de placements, pour les fins du présent 
impôt, tout revenu excédant $14,000. I l  est 
prévu une exemption spéciiïque de  $5,000, 
c'est-à-dire qu'un revenu ne dépassant pas 
$5,000 ne sera pas passible de la surtaxe, même 
si  ce revenu tombe dans la catégorie des 
revenus de placements. De plus, si  l'exemp- 
tion personnelle ordinaire et I'ab'attement pour 
les personnes à charge excèdent $5,000, l'exemp- 
tion portera sur le montant supérieur. 

Les taux de surtaxe qui s'appliqueront aux 
revenus de  placements varient de 2 p. 100 
sur ce revenu dans la plus basse catégorie à 
10 ,p. 100 sur tout revenu en excédent de 
$200,000 e t  sont comme suit: 

. . . . . . . .  Inclus dans tout revenu excédant.. 
Incliis dane tout revenu excédant.. . . . . . . . .  
Sur tout reveneu ex~éd~ant . .  . . . . . . . . . . . . . .  
Sur tout revenu excédant.. . . . . . . . . . . . . . .  
Sur tout revenu excédant.. . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . .  Sur tout revenu excéd~ant.. . . . . . . . . . . . . . .  Sur tout revenu exréd~ant.. . . . . . . . . . . . . . .  Sur tout revenu excédant.. 
Sur tout reven8ii excédant.. . . . . . . . . . . . . . .  
Sur tout revenu e z M ~ a n t . .  .............. 

n'excédant 
n'exddant 
n'excéd~ant 
n'excédant 
n'excédant 
n'excbd~ant 
n'excédant 
n9,exe&diant 
n',excédant 

pas $ 10,000- 2% 
pas 14,000- 3% 
pas 20,000-3% 
pas 80.000- 4% 
Pa@ 50,- 5 %  
p u  75,000- 6 %  
pas 100,OQC- 7 % 
p w  150,000- 8% 
pas 200,00'0- 0 %  

-10% 

D'autres modifications sont aussi apportées 
à la loi de l'impôt de  guerre sur le revenu par 
suite de nouveaux arrangements concernant la 
taxe sur la valeur-prime de l'or. Alors qu'il 
discutait cette taxe l'an dernier, vous vous 
rappelez que le premier ministre a insisté sur 
son caractère temporaire e t  sur le fait que la 
loi contenait une disposition explicite relative 
à son abrogation. On a reconnu que l'augmen- 
tation des frais attribuables à la courbe ascen- 
dante du niveau des prix doit inévitablement 
annihiler les gains extraordinaires qui  for- 
maient la (base à cette t(axe. Par conséquent, 
la taxe ne fu t  prélevée que pour une période 
définie qui expire le 31 mai 1935. Nous avons 
décidé de nous en tenir à notre première in- 
tention et  par conséquent la taxe deviendra 
périmée à cette date. 

Néanmoins, des modifications sont apportées 
aux règlements de l'impôt sur le revenu pré- 
voyant des déductions pour épuisement qui, 
avec les rentrées provenant de la taxe sur 

l'or pour les deux mois qui restent, devraient 
compenser l'abrogation de la taxe sur l'or. 

Relativement aux règlements existants qui 
autorisent des dtédufctions pour &puisement 
aux mines, on croit que plusieurs de ces dis- 
positions ont été généreuses à l'excès dans 
leur apération. Non seuslement a-t-on signalé 
que I'on pouvait raisonnablement réduire le 
taux spécifique de 50 p. 100 dans le cas des 
mines de métaux précieux, mais aussi qu'on ne 
saurait guère justifier les dféductions pour épui- 
senient à ln fois à la corporation et à à'action- 
naire aiix taux actuels. 

Le taux de la déduction pour épuisement 
accordé aux mines de métaux précieux est 
réduit de 50 p. 100 à 333 p. l m .  

E t  les dividendes touchés par les action- 
naires sont taxés par la réduction de la dé- 
duction de 50 Li 20 p. 100. 

D'autres changements dans la Loi de l'im- 
pôt de guerre sur le revenu comprenant une 
augmentation d'impôt sur le revenu des cor- 
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porations de l a i  p. 100 à 134 p. 100, e t  des sur le revenu à des taux plus bas que ceux 
dispositions plus sévères relatives aux recettes qui autrement seraient applicables. I l  est 
consolidées du revenu et, lorsque la consolida- particulièrement urgent de présenter cette 
tion des recethes est permise, le taux de la mesure à présent en vue des taux plus élevés 
taxe est de 1.5 p. 100, en comparaison du taux d'impôt prévus par la nouvelle surtaxe sur 
actuel de 131 p. 100. le revenu provenant des placements. Non 

Enfin, on propose de prélever une taxe sur seulement cette taxe devrait as~eoir notre 
lm donations. Cette forme de taxe, adoptée structure de l'impôt sur le revenu sur une 
dans plusieurs pays, est imposée principale- base plus solide, mais aussi elle devrait opérer 
ment pour diminuer l e  nombre des mutations de  la même manière à l'égard des impôts 
de propriétés par voie de  donation, principa- sur les successions et les héritages prélevés 
lement dans les familles, ce qui a pour effet par les provinces. 
d'abaisser le revenu personnel à un niveau Les taux de la taxe sur les donations sont 
inférieur et d'obtenir une évaluation de I'impôt les suivants pour les donations: 

Jusqu'à et comprenant $ 25,000.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2% 
Excédant 25,000 mais n'zxc6dant pas $ 50.000.. . . . . . . . . . . . . . .  3% 
Excédant 50,000 mais n'excédant p a s  100.000.. . . . . . . . . . . . . . .  4% 
Excédant 100,000 mais n'excédant pas 200.000.. . . . . . . . . . . . . . .  5% 
Excédant 200,000 niais n'excéd~nt pas 300,000.. . . . . . . . . . . . . . .  6% 
Excédant 300.000 mai* n'excédant pas 400.000.. . . . . . . . . . . . . . .  7 %  
Excédant 400,000 mais n'excédant pas 500.000.. . . . . . . . . . . . . . .  8% 
Excédant 500,000 mais n7excSdant pas 1,000,M)Li.. . . . . . . . . . . . . . .  9% 
Excédant 1,000,000.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10% 

La taxe ne s'applique pas aux donations 
entre mari et femme, ni aux donations aux 
mineurs, car sous le régime de la présente loi 
le donateur en pareils cas continue d'être 
taxé sur le revenu provenant des biens ainsi 
transportés. 

Certain= catégories de donations demeurent 
exemptes de la taxe, telles, par exemple, les 
donations faites pour fins charitables, reli- 
gieuses, éducationnelles, scientifiques ou lit- 
téraires, ou au Dominion, à une province ou 
à une de ses subdivisions politiques pour fins 
publiques. De plus, les donations qui ne dé- 
passent pas dans l'ensemble $1,000 par année 
sont exemptes de la taxe. 

Les modifications ci-dessus entreront en vi- 
gueur à compter du  début de la période im- 
posable de 1934 et s'appliqueront aux périodes 
fiscales qui se terminent dans ladite année, 
et à toutes périodes subséquentes, sauf en ce 
qui concerne les déductions pour épuisement 
aux compagnies minières dont le principal 
produit est l'or, lesquelles ont é té  assujéties 
à la taxe sur I'or, auquel cas le changement 
entrera en vigueur $ compter du début de  la 
période imposable de 1935 et s'appliquera à 
toutes les périodes fiscales qui se terminent 
dans ladite année, et à toutes périodes sub- 
séquentes. La taxe sur les donations ne s'ap- 
pliquera qu'aux donations faites après le début 
de la période imposable de 1935. 

Taxe de vente 
Les changements projetés dans les taxes 

prélevées sous le régime de la Loi oréant un ' 
revenu spécial de guerre sont peu nombreux et 
peu importants. La plupart des modifications 
ne consistent qu'à faire disparaître les ano- 
malies qui existent. 

Rdativement à la taxe de vente, le taux 
zctuel de 6 pour 100 sera maintenu e t  les 
seuls changements dans la liste des exemp- 
tions sont l'addition de la caséine, des sépa- 
rateurs de grain ou des machines Q nettoyer 
les graines, les étais de  mines et le bois de 
remblai io. l'usage exclusif des mines. Deux , 
autres changements exonèrent de la taxe de / 
vente les articles Idonnés ou distribués gratui-1 
tement, c'est-à-dire, les échantillons cornmer-( 
ciaux et ne frappent que de  la moiti6 d d  
taux régulier les articles fabriqués dans le$ 
institutions de sourds-muets. 

Taxe d'accise 
LT taxe d'accise prélevée actuellement n'est 

pas changée. On propose, toutefois, dans le 
(but d'empêcher une diminution dans les re- 
venus provenant de la taxe sur les allumet- 
tes, d'imposer une nouvelle taxe de 20 pour 
100 sur les briquets. 

Au sujet de la taxe d'accise spéciale de 3 
pour 1Gû sur les impoatations, vous vous 
rappellerez que l'an dernier on effectua prie 

réduction de moitié dans le taux atwlicable - - 
On estime que, par suite des modifications aux importations sous le régime du tarif pré- 

précitées apportées à la loi de l'impôt sur le férentiel britannique. On se propose d'accor- 
revenu, les revenus qui en découleront seront der i l'avenir une exemption complète pour 
augmentés d'au moins $12,000,000. ces importations. Pnr ailleurs, exception faite 
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d'une légère addition .à l'annexe des exemp- 
tions, la Loi spéciale ,de I'awise n'est pas 
chan,gée. 

Droits d'accise 
Au sujet des droits d?a~cise, nous faisons 

un changement important afin de protéger 
nos revenus. La taxe actuelle sur les spiri- 

Jtueux,. (lui est de $7 par gallon, est réduite 
à $4. Nos revenus provenant dles spiritueux, 
y compris les droits de douane e t  de I'a,ucise, 
sont tombés de 41 millions de dollars en 1930 
à 126 millions en 1934. 

Ces chiffres démontrent la nécessité de me- 
sures rigoureuses. C'est une diminution op- 
portune, non seulement du point de vue fé- 
dGriil mais du point de vue des provinces 
également. Plusieiirs #entre elles nous ont 
représenté l'extrême difficulté qu'elles éprou- 
vent B maintenir leurs revenus, du fait, à ce 
qu'elle3 prétendent, que les (droits d'aocise 
actuels sont excessifs et diffèrent tant des 
droits semblahle,s en vigueur aux Etats-Unis. 
Ce dégrèvement ramènera nos droits sur les 
boissons al.cooliques au niveau des droits pré- 
levés chez nos v3oisins du Sud. et il devrait 
mettre fin effectivement la vente illicite 
dont souffre sans cesse notre trésorerie e t  qui, 
sans cela continuerait. Nous voulons accroi- 
tre nos revenus en ramenant d'ans le com- 
,merce régulier ce qui va actuellement au 
commerce illicite. C e  que ,ceIui-ci y perdra 
nous profitera. 

E t  afin que le consommateur bén'éficie plei- 
nement de cette diminution et  que notre dé- 
sir de faire disparaître la contrebande ne soit 
pas frustré, dans le cas où d'nutres autorités 
refuseraient d'en faire bénéficier entièrement 
le consommateur, le :Gouverneur en conseil 
est aukorisé à suspendre en tout temps I'ap- 
plication du droit n.ouveau et  ià remettre en 
vigueur le droits actuel de $7.00. 

Disons en passant que les droits de douane 
sur les boissons alcooliques importées en Ca- 
nadla sont diminuGe aussi de facon apprécia- 
ble. 

Tarif douanier 
Les amendements proposés à t'annexe A di1 

tarif d'oiianier ne sont pas nombreux, mais ils 
sont fort importants, tant du point de vue 
canadien que du point de vue impérial. Gé- 
néralement parlant, on peut l'es cataloguer 
sainsi : 
Diminutions à tous les degrés du tarif.. 12 
Diminutions soins le régiiiie du tarif pré- 

férentiel britannique  eul le ment.. . . . .  34 
Diininutions solis le régime du tarif in- 

termédiaire seulement.. . . . . . . . . . .  1 
Diminutions 6011s le régime di1 tarif pré- 

férentiel britannique et di1 tarif inter- 
médiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 

-4ugmentations des tarifs intermédiaire e t  
général seiilement.. . . . . . . . . . . . .  3 

Augmentations sous tous les régimes tari- 
faires.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 . . . . . .  Rédaction rendue plus claire.. 24 - 

7 6 

Je puis dire ici que toutes ces augmentations 
résultent de décisions que la commission du 
tarif a rendues dans un certain nombre de 
cas dont je déposerai la liste à la fin de mon 
exposé. 

Sous le régime du tarif de préférence britan- 
nique, les amendements sont nombreux et im- 
portants. Les produits suivants sont admis en 
franchise : Brique réfractaire ; tôles d'acier gau- 
frée; garnitures de piston en fonte coulée, non 
ouvrée; machines à tête de bielle en étrier; 
moteurs Diesel ou semi-Diesel; moteun petite 
vitesse, à combustion interne; châssis d'autobus 
à. trolley et d'autocar, en usage sur les chemins 
de fer; couleurs d'artistes et  d'étudiants; clilo- 
rure de chaux; avions e t  pièces d'avions; ma- 
trices pour presses et  publicité descriptive des 
produits de l'Empire; jouets mécaniques; ins- 
truments de fanfare; livres brochés ou car- 
tonnés; portes en bois; drap molleton et étoffe 
à pantoufles; e t  locomotives de mine. 

Sous la même rubrique,-et celle-là seule- 
ment,-les droits sont diminués sur les articles 
suivants: Certains lainages et les draps pur 
peignés (à la suite d'une enquête par la Com- 
mission du tarif) ; divers essences et  extraits; 
papiers cigarettes, gommés ou non, en livrets 
ou en rouleaux; verres taillés, pressés et ver- 
rerie moulée; pompes à incendie ; roues de wa- 
gons de chemin de fer en acier pressé; boyaux 
à incendie, en toile; courroies en cuir; jouets 
d'acier pressé; et tapis et carpettes d'un prix 
déterminé la verge carrée. 

L'on a réduit aussi, e t  fortement, les droita 
sur une aiitre caûégorie de produits, savoir: les 
boissons alcooliques, mais sous le régime de 
la préférence britannique seulement. Les ré- 
ductions de droit d'accise mentionnées anté- 
rieurement s'accompagnent d'une diminution, 
sous le régime de la préférence britannique, de 
$3,00 le gallon de preuve. L'on se propose 
en outre de rendre un décret ministériel à 
l'effet d'ignorer à l'avenir, dans l'estimation 
de la valeur en douane des boissons alcooliques 
importées en Canada sous le régime de la pré- 
férence britannique,-le droit d'accise prélevé 
en pays britanniques. A remarquer que ces 
dégrèvements de droits comprennent une di- 
minution de trois dollars le gallon dans le droit 
de douane sur le rhum des Antilles britan- 
niques. 

Cette énumération des articles dégrevés en 
douane, lorsqu'ils sont importés sous le régime 
de la préférence britannique seulement amEne 
à signaler ce fait que les résolutions proposée.8 
aujourd'hui autorisent le Gouverneur en conseil 
it étendre Q. tout l'Empire les avantages ac- 
cordés à la nation étrangère la plus favorisée. 
Si singulier que cela ~ u i s s e  paraître aucun pays 
de 1'Empitre n'a jamais, dans le passé, joui du 
traitement de "la nation la plus favorisée" au 
sens douanier de cette expression, et, pour 
différentes raisons, l'initiative de ce jour n'est 
pas sans intérêt d'ordre pratique. Disons im- 



[UNES 

médiatement que le premier décret qui suivra 
cette loi spéciale étend~ra ces avantages a u  
Royaiime-Uni e t  à. l'Irlande du Nord. 

Le fait que les résolutions dont la Chambre 
sera saisie exemptent de droits vingt produits 
additconnels importants sous le régime de la 
préférence britannique fournit l'occasion de 
rappeler ce que le Gouvernement actuel a 
fait dans ce sens. Depuis la session d'urgence 
de  1930,-malgré les circonstances malheureuses 
qui prévalaient alors e t  qui se prolongèrent par 
la suite-alors que le courant portait au relè- 
vement c lu tôt qu'au dégrèvement des droits, 
--plus de  250 item du tarif canadien ont 
subi une diminution de droits sous le régime 
de la préférence britannique, dont 150 au moins 
entièrement dégrevés. Ceci est  une estima- 
tion générale qui ne comprend pas les dé- 
grèvements ou exonérations de re~t~rictions ré- 
sultant d e  modifications de forme ou de trans- 
positions dans les item des annexes. 

Les rédiictiona ne se bornent pas au tarif 
de préfhrence britannique. Les réductions ap- 
plica'bles soiis tou,s les tarifs visent, entre au- 
t r ~ 3  choses, les pains pour diabétiques, las 
p,igment de titanium, certaines pellicules, plu- 
sieurs grosciirs de fil de fer polir clôture, les 
d6clic.i dt. crampons, la toile de jute renforcée, 
mat,ériel à nattes en noix de coco e t  diverses 
piè'ces de camions aiito.mobiles. 

Aiigmentations soiis tous les tarifs numéro 
1 :  siIr les attaches à coulisse ou sans agrafes. 
Trois d i c l e s  port'eront des taux plus élevés 
soiis les tarifs intermédiaire e t  général seule- 
ment: les matières adhésives sous la f'orme de 
flocons oii grès, les peaux de l q i n  apprêtées 
ou teintes et les articles en argent sterlin~g 
pour la toilette. 

rJa preférence prénie dans notre tarif pour 
13s raisins sew et les raisins de Corinthe aus- 
traliens est étendue jusqu'au 31 mars 1936; e t  
I'importalion au Canada, par voie des pays 
britanniques,   lu tôt que directement, tel  
qu'exigé jusqu'ici, des oranges cultivées en 
Palestine y est prbvu'e. 

L'amendement le plus imiportant ii la liste 
de draiubn'ck porte qiie, afin d'avoir droit au 
drawback de droits de douane sur le charbon 
bitumineux importé utilisé dans sa fabrica- 
tion, le coke prodiiit ail Canada doit être 
eflcctitwment vendu pour servir de  combusti- 
ble. Un autre item de drawback crée un pré- 
cédent en ce qiie ses avantages s'appliqueront 
uniquement aiix importations sous le tari,f d e  
préférence britannique. 

Teneur imlpérial 
Trn ciiaiigrment en ce qiii concerne la te- 

ncur impériale dm marchandises importées est 
prévue: d e  50 p. 100 L 25 p. 100 dans le cas 
de l'oxyde d'antimoine. Il y sera donné suite 
par arrêté du conseil. 

[L'hon. M. Rhodes.] 

La Commission du Tarif 
En dehors tout à fait de sa tâche qui con- 

siste à étudier les appels des décisions admi- 
nistratives en matière de douane et d'a'ccise, 
la Commission du tarif a examiné durant I'an- 
née de nombreuses questions importantes 
soumises h son examen par le ministre des 
Finances. Seront déposés aujourd'hui une 
douzaine ou plus de ses ranports, lesquels se 
reflètent dans certaines des résolutions bud- 
gétaires mentionnées brièvement. Le rapport 
qui offre le iplus d'intérêt est le rapport sur le 
Renvoi n o  1-le premier soumis à la p~ésente 
commission-au sujet des lainages de différen- 
tes espèces. D'autres rappork à déposer au- 
jourd'hui comprennent ceux qui ont trait aux 
articles en argent sterling pour la toilette, aux 
fil de fer pour clôtures, aux attaches par fer- 
meture éclair, aux nettes et au matériel pour 
nettes en fibre de noix de coco, aux capsules 
dc papier, aux portes de bois, aux peaux de 
lapin, aux lames de fer, aux flocons adhésifs, 
aux matières panifiables et aux dextrines pour 
diabétiques. La Commission déclare que plu- 
sieiirs aiitres rapports seront bientôt présen- 
tés au ministre, qui, à son tour, les présentera 
ail Parlement. 

Revenu estimé pour 1935-36 
Après avoir donné suite aux modifications 

8numérées, on ejti.nie que les revenus de I'an- 
née atteindront 5393,100,000, à tirer des sour- 
ces c i - a ~ r è ~ :  
Recettes fiscales- 

Droits de doiiane.. . . . . . . . .$ 88,000,000 
Droits d'accise.. . . . . . . . . . . 48,500,000 
Iin&t sur le revenu.. . . .. .. 7G.000.000 
Taie  de vente.. . . . . . . . . . . 82,500;000 
Taxes des manufacturiers, du 

timbre, à l'importation et au- 
tres taxes spéciales.. . . .. 41,200,000 

Recettes noii fiscales- 
Postes. . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 32,000,000 
Int6rêts de placements.. . . . . 11,500,000 
Autres saurces.. . . . . . . . . . . 12,400,000 

$ 55,900,000 

Total.. . . . . . . . . . . . .$ 392,100,000 

Les dépenses ordinaires de l'année attein- 
dront, estime-t-on, $370,600,000. Les recettes 
de $392,100,000 laisseront un surplus de $21,- 
500,000. C e  sera une somme sensible à affec- 
ter aux immobilisatioiis, dont le montant pré- 
vil est de $6,000,000 environ, e t  aux dérpenses 
spécial~s y comfpris l'allégement du  chômage 
et  le déficit des chemins de fer. 

Ce budget est le dernier qui sera déiposé 
avant une élection générale et quoique le gou- 
vernement ait pleinement conscience de la 
réaction popiilaire conséciitjve à une réduc- 
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tion des impôts, il reconnaît que  son devoir 
est  avant  t ou t  envers 1'Etat e t  s a  prospérité. 
La réduction des imrpôts ne peu t  se justifier 
que  s i  elle t ient  à un budget  en plein équili- 
bre accompagné d'une diminution, tant soit  
peu graduelle, de la dette nationale. 

Quoiqu'il soi t  agréable dans  ces jours diffi- 
ciles de pouvoir annoncer pour l'année à ve- 
nir  un fort sunplus de $21,500,000 au chapitre 
du compte courant, il ne fau t  pas  oublier q u e  
non seiilement ce montant  sera a b s o h k  par 
les exigences spéciales aux chapitres des dé- 
ficits des Chemins de  fer  Nationaux d u  Ca- 
nada ,  de l'allégement du chômage e t  des  d6- 
penses pour immobilisations, mais qiie (ces obli- 
gations auxqiielles il est impossible de  s e  soiis- 
traire aiiront pour résultat iin accroissement 
de  1:i det te nationale. 

Dans  l'intervalle, le r é t a b l i s ~ m e n t  gcono- 
mique sera hâ té  si nous envisageons couiageu- 
scmcnt nos obligations Tenter  de  s'y sous- 
traire e n  ne nous efïorçant pas au moins d e  
boucler notre budget non qeulement retarde- 
rait le r6tablissement économique, mais en- 
traînerait à la  longue de  bien plus lourds sa- 
crifices. 

Sans cliercher k moindrement à sous-esti- 
mer nos difficultés, il fau t  garder à l'esprit 
que nous avons subi le choc d'ime gueme 
mondiale, qiie nous en avons payé e t  que  

nous continuerons à en payer le prix de notre 
sung, de nos privations et d e  notre a ~ g e n t ,  e t  
sont  venues s'y ajouter cinq années d e  misè- 
res d'une dRpression univere l le  aussi étendue 
e t  aussi nbfaste dans ses effets que la guerre 
elle-même. E t  pourtant  nous avons survécu. 
De  tous côtés apparaît la preuve indéniaible 
qiie nous nous acheminons d'un pas  constant 
vers ce rétablissement complet  qu i  sera,  j'en 
ai confiance, notre lot. 

Monsieur l 'orateur,  je vous donne avis que 
lorsque la Chambre siégera en  comité des voies 
e t  moyens, je présenterai les résolutions sui- 
vantes: 

];O[ DE ~'1311'6~ DE Gl'ERILE SLR LE REVENU 
TJa Clinmbre décide qu'il p a lieu de modifier 

la Loi de 1'iinpRt de guerre aur le revenu e t  
de s t - i f u~ r :  

1. Que (a) In détinition du "revenu gagné" 
comprenne .es appointements, salaires et au- 
t r e ~  e;ainQ persiinnels, y roiiipris le revenu t iré 
'le l'exercice d'un iri6tier (seul ou associé), 
d'une profession oii d'fin é ta t ;  toutefois, le mon- 
tant  totni du "reven:i gagné" de toute prove- 
nance ou d'une conilinaison de provenances ne 
doit en aucun cas excéder $14.000 par année; 

( b )  le "reveiiu de placements" signifie tput 
revenu non coii~nris dans la définition de re- 
veriii gamiié". 

2. ~ i i é "  des taux dc surtaxe soient imposés 
coniine silit sur  toutes les personnes, autres que 
les coinp;ignies par actions, à I'égai'd dii revenu 
d r  placements: 

Compris dans tout rcvenu exc5dant 
Compris dnns tout  revciiu cscédant 
Sur  le revenu excédant 
Sur  le reveiiu excédant 
Sur  le revenu rxcétlarit 
Sur  le reveiiu excédant 
Su r  le  revenu excédant 
Sur  le reveiiii excédant 
Sur  le revenu excédant 
Sur  le revenu excédant 

5 5,000 inais n'excédant pas $ 10,000.. . . . . . . 2% 
10 O00 lr~ais n'exc~daiit pas 14,000.. . . . . . . 3% 
14.000 iiiais n'excédaiit pas 20,000.. . . . . . . 3% 
2O.OOLi mais n'excédaiit I)ns 39.000.. . . . . . . 4% 
30,000 mais ii'excédant pas ~0 ,000 . .  . . . . . . 5% 
50,000 niais n'excédaiit pas 85.000.. . . . . . . 6% 
75,000 niais n'excédant pas 100.000.. . . . . . 7% 

100,000 niais n'excédant pas 150,000.. . . . . . . 8% 
150.000 mais n'excédaiit pas 200,000. . . . . . . . 9% 
200,000.. .. .. .. .. .. .. .. . . .  . .  .. . .  . .  10% 

3. Que le reveniisuivant  ne soit pas frappé 
de la surtaxe, soit 

( a )  tout le revenii jusqu'à concurrence de  
cinq niille dollars; ou 

(b) le "revenu gagné" jusqu'à conciirrence de 
quatorze mille dollars mais n'excédant pas ce 
montant; ou 

fc) le revenu %al en niontant à la somme de 
l'esenil>tion e t  des déductioris pour charges de 
famille aiixquelles une personne a effectivenient 
droit soiis le régime dc ladite Loi; 
quel one soit le montaiit qiii est !,e plus élevé. 

4. Que (a)  en déterminairt le revenu gagné" 
le inontant de tous appointements ou de toute 
~r:itificatlon soit siijet h un ajustement propor- 
tionné aux services rendus e t  tout montant en 
cxcé<lent siir cet ajiistement soient considérés 
coiiime "rereiiii de placements": 

( b )  lorsqu'uiie dépense est con~mune au "re- 
venu gagné" e t  au "revenu de placements" à l a  
fois, la dépeiise soit répartie. 

5. Qiie le taux de la taxe kur les corporations 
soit augnienté de 121 p. 100 Ù 134 p. 100. 

Ci. Que les rapports consolidés ne soient pas 
o~ri i i is  excepté iorsqu'une compagnie filiale est 

possédée cntiéreinent par iine autre conipagnie 
isa1i.f pour les actions habilitantes des admi- 
i i iatrat~iirs)  : lorsqu'elle exploite la mêine caté- 
gorie générale de commerce; lorsque les années 
financières de  ces compagnies coïncident e t  que 
les deux compagnies font affaires au Canada, e t  
sauf tous autres réglements qui peuvent être 
prescrits. Lorsque la consolidation est permise 
le taux de  la taxe de corporation sur ces états  
doit être portée de 134 p. 100 15 p. 100. 

7. Qiie ,la taxe silr les divideri<l.es toiichée par 
les actionnaires soit assujétie à uine d.éduction 
puiir épiiisement rle 20 p. 100 au licu de la pré- 
sente tlédiiction. 

8. Que la dC.rliiction pour ôpuisement accor- 
di.5 au'x comp.agi~i,es rni~iiikres dont Irs princi- 
paiix pro:luits soiit U'or et 1'argen.t soit de 333 
poiir crrit ail licii de la pr6se:nte dédu~ction. 

9. Qii'iine taxe de 5 p. 100 soit imposée à la  
soiirce siir toutes les rederances payables aux 
personnes ne r6sidant pas au Canada par Ies 
tl6biteiirs du Canada relati~,ernent aux. livres, à 
I:L iiiiiaiqiie e t  aux articles de inagazines. La  
dédiicti? de 12; p. 100 sur les matières susdites 
est :rbolie. 


